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SOCIÉTÉ

Calmer le spleen 
hivernal au soleil
Récession ou pas, l’élan des 
Québécois à calmer leur 
spleen hivernal au soleil 
semble inaltérable. Par 
centaine de milliers, ils iront 
encore cette année s'échouer 
sur les plages du Sud à 
l'ombre des cocotiers plutôt 
que d'une épinette. Seul signe 
des temps difficiles, ils 
choisissent des destinations 
plus économiques. Un texte 
d’Isabelle Paré.
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Le syndrome 
Kissinger
Dans la deuxième partie de 
son reportage sur la mise en 
chantier d’un film, Nathalie 
Petrowski raconte la situation 
des cinéastes face aux 
institutions publiques 
pourvoyeuses de fonds. Des 
rapports ambigus, dit-elle, 
tissés d'un mélange d’amour 
et de haine, de dépendance et 
de frustration.
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Éditorial
La pensée néo-démocrate sur 
la crise constitutionnelle est 
d’un vide vertigineux et les 
dispositions que vient de 
prendre le gouvernement 
ontarien pour en traiter 
l’illustrent bien. L'éditorial de 
Lise Bissonnette. Page A-8

L’ambassadeur américain Tho­
mas Pickering a voté hier contre 
Israël aux Nations unies.

L’ONU vote pour 
une conférence 
au Proche-Orient
Le Conseil de sécurité adopte 
unanimement une déclaration 
présidentielle qui évoque pour 
la première fois la tenue, à un 
moment approprié, d’une 
conférence internationale de 
paix pour régler le conflit 
arabo-israélien. PageA-7

La Laurentienne 
et Magil s’unissent
Le groupe financier La 
Laurentienne et le promoteur 
immobilier Groupe Magil ont 
fondu leur actif immobilier 
respectif dans une société à 
parts égales Page A-5

Baisse générale 
des taux d’intérêt
La Banque du Canada a 
abaissé, hier, son taux 
d’escompte de 12,01 % à à 
11,78 % et les grandes 
banques ont emboîté le pas et 
rapidement porté leur taux 
préférentiel à 12,75 %.
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Brandissant son discours de démission, le ministre soviétique des Affaires 
étrangères, Edouard Cbevardnadze, a ébranlé le monde, hier, et confondu 
Gorbatchev qui a qualifié cette démission d’inacceptable.

ISW. *

SÉË

La démission 
de Chevardnadze 
ébranle le monde

d'après Reuter et AFP

MOSCOU — Le ministre soviétique 
des Affaires étrangères, Edouard 
Chevardnadze, a annoncé hier sa dé­
mission plongeant l’Union soviétique 
et le monde entier dans la conster­
nation. Son geste a aussitôt été qua 
lifié d'impardonnable par le prési­
dent Mikhaïl Gorbatchev dont il était 
un très proche collaborateur.

En annonçant sa décision à un 
Parlement médusé, le chef de la di 
plomatie soviétique, figure-clé, de 
puLs cinq ans, des réformes entrepri­
ses par Moscou et de la détente avec 
l’Ouest, a averti que l’URSS s’ache­
minait vers une dictature.

« La dictature gagne du terrain. 
Les réformateurs ont quitté la scène. 
N ul ne sait quelle sorte de dictature 
viendra et qui sera le dictateur, a-t-il

dit. Je ne peux pas me résigner à ce 
qui se passe dans mon pays (.. ) Je 
démissionne ».

Sa démission soudaine, qui sou 
ligne l'influence croissante de l’op­
position conservatrice à la pores 
troïka, est un coup très dur pour Mik 
hall Gorbatchev, confronté à une 
crise économique et politique sans 
précédent et à des troubles ethni­
ques.

« Nous traversons peut-être ac­
tuellement la période la plus difficile, 
et partir en ce moment est impar­
donnable. Il faut le dénoncer », a dit 
le chef du Kremlin au Parlement. Il 
a souligné qu’il n'avait pas été in­
formé au préalable de cette démis­
sion.

L’agence Tass, citant un membre 
de l’entourage présidentiel, a rap­

porté que la démission d’Edouard 
Chevardnadze ne serait pas accep­
tée. Ia1 porte-parole du président, Vi 
tali Ignatenko, a dit pour sa part que 
Mikhaïl Gorbatchev avait demandé 
au ministre de rester jusqu’à ce que 
le Parlement entérine son départ

Mais la décision d’Edouard Che 
varnadze est définitive, a déclaré 
pour sa part le porte-parole du minus 
tère des Affaires étrangères, Vitali 
Tchourkine.

Dans un discours empreint d’é­
motion, Edouard Chevardnadze, 62 
ans, a déclaré au Congrès des dé­
putés du peuple qu’il était las de dé­
fendre sa politique contre les conser 
vateurs et s’est plaint de ce que per 
sonne n’ait pris sa défense.

« Je vous prie de ne pas me le re­
voir page A-4: La démission

Des centaines de 
sièges vides à la PdA

Sylvain Blanchard

POUR UNE des très rares fois de­
puis 26 ans, la première de Casse- 
Noisette n’a pas fait salle comble à 
Montréal, mercredi.

Pas moins de 340 sièges de la salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place des Arts 
étaient libres et n’eut été de la distri­
bution de 359 billets gratuits à la 
presse, aux commanditaires et à cer­
taines organisations à but non lucra­
tif, c’est devant 700 places inoccu­
pées que les Grands Ballets cana­
diens auraient présenté leur célèbre 
ballet.

Même chose hier, alors qu’à 15 
heures, seulement 1747 des 2800 siè­
ges de la salle avaient été vendus. 
N’eut été là encore des ventes de 
dernières minutes et des 250 billets 
offerts gratuitement à des groupes 
d’enfants défavorisés et à des orga­
nisations religieuses, Casse-Noisette 
aurait eu lieu devant une salle très 
clairsemée.

Conséquence directe du conflit en­
tre la Place des Arts et ses techni­
ciens, conflit qui a duré 14 jours et 
qui a fait en sorte que jusqu’au 9 dé­
cembre le public ignorait si le spec­
tacle aurait lieu ou non, la baisse des 
ventes pour Casse-Noisette va en­
traîner un manque à gagner de 
130 000 $ pour les Grands Ballets ca­
nadiens. Une somme importante 
pour une troupe qui ne roule par sur 
l’or.

« Casse-Noisette devrait générer

cette année des recettes de 900 000 $, 
explique Colin McIntyre, directeur- 
général des Grands Ballets cana­
diens. Mais l’incertitude créée par le 
conflit à la PdA a fait en sorte que 
des centaines de clients potentiels 
ont préféré assister à d’autres évé­
nements ».

« Dans le contexte économique ac­
tuel, ajoute-t-il, il s’agit d’une perte 
irrécupérable parce que les gens li­
mitent leurs sorties. Les individus 
qui voulaient voir Casse-Noisette, 
mais qui, à cause du conflit, ont 
acheté des billets pour les IcesCa- 
pades par exemple, ne viendront pas 
nous voir cette année. Us savent que 
notre spectacle est présenté, mais 
avec Noël qui approche, ils n’ont plus 
d’argent ».

Pendant les deux semaines du con­
flit, alors que la présentation du 
spectacle était en danger et que les 
Grands Ballets canadiens priaient 
tous les saints pour éviter la faillite, 
la compagnie a réussi à vendre une 
moyenne de 538 billets par jour. Un 
nombre non négligeable, maLs qui re­
présente environ 400 billets de moins 
par jour par rapport à la période pré­
cédente et postérieure au conflit.

« C’est ce qui fait toute la diffé­
rence, indique M. McIntyre. Car de­
puis le 10 décembre (date de la trêve 
dans ce conflit), les ventes ont repris 
leur rythme de croisière. Mais pour 
récupérer tout ce que nous avons 
perdu entre le 26 novembre et le 10 
décembre, il faudrait vendre d’ici la 

Voir page A-4: Des centaines

Saddam
évacue
Bagdad
d’après Reuter et AFP

BAGDAD — L’Irak commence ce 
matin à évacuer un million d’habi 
tants de Bagdad — le quart de la po 
pulation de la capitale — dans un im­
mense exercice de défense civile qui 
illustre à quel point la menace de 
guerre est prise au sérieux.

Les ojiérations ont commencé hier 
avec des rassemblements de véhi 
cules de toutes sortes sur les princi­
pales artères de la capitale.

Les habitants du quartier Saddam, 
du nom du président Saddam H us 
sein, à une dizaine de km à l’est du 
Tigre, ont reçu les premiers instruc­
tion de se tenir prêts à quitter la ca­
pitale à l’aube, rapportent des té­
moins.

L’Irak a une longue expérience de 
la défense civile et des évacuations. 
Au cours des huit années de guerre 
avec l’Iran, les autorités ont fait éva­
cuer des populations entières vers 
des camps spéciaux pour les mettre 
à l’abri des attaques de missiles sur 
les villes.

Au cours des deux dernières se­
maines, plus de 130 000 Irakiens ont 
reçu un entraînement de défense ci­
vile. La télévision, la radio, la presse 
donnent quotidiennement des con- 

Voir page A-4: Saddam
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Les pompiers en deuil et en colère
Un lieutenant du service de pompiers de la Ville de Montréal, M. René 
Massé, 35 ans, est mort hier dans l'incendie qui a ravagé un immeuble 
désaffecté, angle Saint-Hubert et René-Lévesque. Six autres pompiers 
ont été blessés par l’effondrement de l’immeuble vétuste et inhabité. 
L'Association des pompiers de Montréal s'est indignée que ses 
membres risquent leur vie pour ces édifices abandonnés.

Pas encore de consensus sur le fond 
à la Commission Bélanger-Campeau

Levée de boucliers 
contre Masse sur 
les coupures à R.-C.Michel Venne

de notre bureau de Québec

LES ENJEUX sont plus clairs au 
terme de la première ronde d’au­
diences publiques de la Commission 
Bélanger-Campeau, mais aucun 
commissaire n’ose parler de consen­
sus sur le fond. Tout au plus avan­
cent-ils qu’il existe une tendance 
lourde en faveur d’un référendum ra­
pide sur la souveraineté. Mais tout 
de suite ils rappellent que la décision 
d’en tenir un est entre les mains du 
gouvernement libéral, lequel semble 
chercher à gagner du temps.

Voilà ce qui se dégageait hier d’un 
bref sondage informel mené auprès 
des membres de la Commission sur 
l’avenir politique et constitutionnel 
du Québec dont les travaux ont été 
ajournés jusqu’au 15 janvier après 
sept semaines d’audiences publiques 
dans 11 villes québécoises.

Fédéralistes comme souverainis­

tes s’entendent pour dire que les 
Québécois demandent des change­
ments en profondeur dans les rela­
tions entre le Québec et le Canada. 
Le statu quo n’est plus acceptable. 
Mais la question de savoir comment 
réaliser ce changement reste en­
tière.

Pour le ministre délégué aux Af­
faires canadiennes, M. Gil Rémil- 
lard, l’alternative est maintenant la 
suivante : ou bien le Québec reste 
dans le Canada et tente de le trans­
former, ou bien il déclare l’indépen­
dance. Des experts qui ont comparu 
cette semaine devant la Commission 
l’ont convaincu, dit-il, que le concept 
de souveraineté-association n'existe 
pas en lui-même. « Ce qui existe, dit- 
il, c’est l’indépendance, et ensuite, 
une possibilité de négocier une as­
sociation. Alors si le gouvernement 
devait tenir un référendum, il de­
vrait poser la question suivante : 
Êtes-vous d’accord avec l’indépen­
dance du Québec ».

Mais M. Rémillard prévient : « At 
tention, il ne faut rien précipiter », 
paraphrasant le professeur Léon 
Dion, dont le témoignage entendu la 
semaine dernière — « Un message 
de sagesse » dit-il —, semble l’avoir 
beaucoup inspiré.

Le chef du Bloc québécois, M. Lu­
cien Bouchard, est d’avis que la 
Commission a « semé partout l’idée 
d’un renouveau politique» et que 
« après avoir lancé ce train, M. Bou- 
rassa ne pourra pas l’arrêter ». Le 
député fédéral de Lac-Saint-Jean 
pense que M. Bourassa va « se sou­
mettre à l'opinion publique » et qu’il 
déclenchera au cours de l’année un 
référendum sur la souveraineté. « Al­
lons à la vérité », dit-il. Les sondages 
confirment les uns après les autres 
la stabilité de l'appui à la souverai­
neté. « Faisons un référendum. Pas 
demain matin, pas le lendemain de 
Noël. Mais faisons en sorte, le mo­
ment venu, que la population puisse 

Voir page A-4: Consensus

Josée Boileau
de notre bureau d'Ottawa

PENDANT que le ministre des Com­
munications, Marcel Masse, rejetait 
sur le Conseil du Trésor la respon­
sabilité des coupures de 108 mil­
lions $ dans le budget de Radio-Ca­
nada, la Coalition pour la défense des 
services français de la société d'État 
lançait sa campagne de protestation 
contre cette position du ministre 
qualifiée de «Je-m’en-foutiste».

Témoignant devant le Comité per 
manent des communications et de la 
culture, dans une atmosphère char­
gée d’agressivité, M. Masse a subi les 
critiques des députés, même ceux de 
son propre parti, qui lui reprochaient 
son inaction face à la fermeture de

onze stations de télévision et les 1100 
mises à pied survenues à Radio-Ca­
nada.

M Masse s’en est tenu aux propos 
qu'il répète depuis plusieurs jours : 
la situation économique est difficile, 
la télévision publique est en crise à 
travers le monde, il faut couper, et le 
ministre n’a pas à s’ingérer dans les 
décisions de gestion interne prises 
par la Société. « Vous seriez les pre­
miers à me blâmer si j’intervenais 
de cette façon », a lancé M. Masse.

Pendant ce temps, à Montréal, la 
campagne baptisée * Opération cent 
jours », puisque les décisions de Ra­
dio-Canada seront exécutoires à la 
fin de ce délai, regroupait Joël Le Bi­
got, Jean-François Lépine, Robert 
Gagnon, Nathalie Gascon, Pierre 

Voir page A-4: Levée
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Le vérificateur général ajoute 1,2 milliard $ 
au déficit annoncé par Lévesque en 1989-90

Les ministres des Finances sont 

divisés sur la durée de la récession

Norman Delisle
de la Presse Canadienne

QUÉBEC — Le déficit réel du gou­
vernement Bourassa pendant l’an­
née 1989-90 a été sous-estimé de 1,226 
milliard $ pour atteindre en réalité 
presque 2,9 milliards $, selon les cal­
culs du vérificateur général du Qué­
bec, Rhéal Châtelain.

Dans les comptes publics qui vien­
nent d’être déposés à l’Assemblée 
nationale, hier, le vérificateur estime 
que deux importantes sommes d’ar­
gent n’ont pas été portées au déficit 
officiel et auraient pourtant dû y être 
inscrites.

Il s’agit essentiellement des obli­
gations actuarielles du gouverne­

G ENÉVE (AFP) — Deux cent mil­
lions d’individus sont frappés chaque 
année dans le monde par des mala­
dies sexuellement transmissibles 
(MST) — syphilis, herpès génital, go- 
nococcies, HIV et autres —, selon 
une analyse de l’Organisation mon­
diale de la santé (OMS).

Le Dr André Meheus, responsable 
de ce dossier à l’OMS, a déclaré que 
le phénomène des MST, dans son en­
semble, « semble être en augmenta­
tion » dans le monde.

Le nombre de nouvelles infections 
est estimé à 250 millions chaque an­
née, dont 120 millions dues à la tri­

ment face au régime de retraite de 
ses employés du secteur public, soit 
1,142 milliard $, et une tranche de 
quelque 84 millions $ qui provient des 
dépenses effectuées au cours de l’an­
née en cours mais inscrites dans les 
états financiers des années précé­
dentes.

Uniquement pour 1989-90, les obli­
gations actuarielles du gouverne­
ment ont augmenté de 2,3 milliards $, 
mais le gouvernement n’en a inscrit 
que l,16milliard{ dans ses livres.

En conséquence, le vérificateur 
général recommande au gouverne­
ment « de redresser ses pratiques 
comptables dans le sens proposé ». 
Sinon, poursuit le vérificateur, les 
états financiers ne fournissent pas 
un compte rendu complet de la réa­

chomonase, 50 millions aux chlamy­
diae, 30 millions aux verrues génita­
les, 25 millions aux gonococcies, 20 
millions à l’herpès génital, 3,5 mil­
lions à la syphilis, 2,5 millions au vi­
rus de l’hépatite B, deux millions au 
chancre mou et un million au sida.

Toutefois, il convient de distinguer 
entre les pays industrialisés, où les 
avancées de l'éducation sexuelle ont 
entraîné un recul des maladies telles 
que syphilis et gonococcies, et la sta­
bilisation pour les autres types de 
MST. et les pays en développement, 
où malgré « quelques signes posi-

lité.
M. Châtelain déplore également 

les inscriptions par anticipation de 
dépenses, estimant qu’on « compro­
met ainsi la comparabilité des états 
financiers» d’une année à l’autre.

« Le vérificateur général désap­
prouve cette présentation de l’infor­
mation financière » choisie par le mi­
nistre des Finances, Gérard D. Le­
vesque.

Ce n’est pas la première année que 
le vérificateur critique la façon dont 
le gouvernement produit son bilan fi­
nancier. Déjà, dans son rapport an­
nuel, le 15 novembre dernier, il insis­
tait sur la nécessité de présenter l’in­
formation financière de façon adé­
quate.

M. Châtelain signalait notamment

tifs »’, le phénomène serait globale­
ment en augmentation.

« Les infections sexuellement 
transmissibles ne sont maîtrisées ni 
dans les pays industrialisés ni dans 
les pays en développement. La seule 
différence est que dans la plupart 
des pays industrialisés, elles n’aug­
mentent pas au même rythme que 
dans les années 1960, 1970 et 1980, 
alors que dans les pays en dévelop­
pement, elles demeurent à des ni­
veaux intolérables», indique le Dr 
Meheus. Le groupe d'âge le plus tou­
ché est celui des 20-24 ans, suivi des 
15-19 et des 25-29.

que l’information fournie dans les do­
cuments déposés à l’Assemblée na­
tionale était « insuffisante » et ne 
permettait pas à quelqu’un de con­
naître la situation financière réelle 
du Québec.

M. Châtelain refusait toutefois à la 
mi-novembre de chiffrer le montant 
réel du déficit, ni la valeur des en­
gagements que le gouvernement n’a­
vait pas inscrit dans son bilan pour 
réduire son déficit artificiellement à 
1,66 milliard J, soit presque de moitié. 

.11 invitait la presse à attendre la pa­
rution des comptes publics pour con­
naître cette donnée.

M. Châtelain rappelle dans les 
comptes publics que sa vérification a 
été faite conformément aux normes 
de vérification généralement recon­
nues, et notamment en conformité 
avec les directives émises en novem­
bre 1988 par l'Institut canadien des 
comptables agréés, l’ICCA.

Selon les chiffres du ministre des 
Finances, le déficit de l’année finan­
cière qui s’est terminée le 31 mars 
1990 s’est élevé à 1,66 milliard $, ce 
qui s’ajoute à la dette accumulée des 
années précédentes pour donner une 
dette totale du Québec de 33,5 mil­
liards $, soit environ 5076 $ par habi­
tant.

Les Québécois sont cependant 
beaucoup plus mal pris avec la dette 
fédérale. Ils sont responsables d’en­
viron le quart de la dette d’Ottawa, 
qui est de 320 milliards $, puisqu’ils 
forment 25 % de la population du Ca­
nada. Ils doivent en assumer quelque 
80 des 320 milliards $ de la dette fé­
dérale accumulée.

OTTAWA (PC) — Les ministres des 
Finances du pays ne s’entendent pas 
sur le temps que durera la récession.

Le ministre fédéral Michael Wil­
son, qui rencontrait hier ses homo­
logues provinciaux à Ottawa, a main­
tenu que la récession devrait pren­
dre fin vers le milieu de 1991.

Il a été contredit par le ministre 
de l’Économie de l’Ontario Floyd 
Laughren, qui a affirmé que la réces­
sion risquait d’être plus longue que 
prévu. Il a déclaré qu’elle se poursui­
vra probablement durant le deu­
xième semestre de 1991.

Il a cependant dit douter qu’elle 
déborde sur 1992.

Le trésorier provincial de l’Al­
berta Dick Johnston a également af­
firmé que la récession sera plus lon­
gue que prévue. Elle pourrait durer 
un an, a-t-il déclaré.

Déjà, la veille, Statistique Canada 
avait indiqué que la récession pour­
rait être plus longue que prévu.

I^s ministres des Finances se sont 
cependant entendus sur l’importance 
de réduire les taux d’intérêt pour 
contrer cette récession.

Le ministre fédéral des Finance 
lui-même a affirmé que c’était la 
meilleure voie à suivre. Avec le taux 
d’endettement du pays, il n'est cer­
tainement pas question de s’engager 
dans un programme de dépenses 
pour relancer l’économie, a-t-il dé­
claré aux journalistes, à l’issue de la 
rencontre.

« Le mieux que l’on puisse faire, 
c'est de réduire les taux d’intérêt », 
a-t-il affirmé. C’est seulement de 
cette façon que l'on pourra réduire le 
chômage et créer des emplois, a-t-il 
ajouté.

La décision de la Banque du Ca­
nada de réduire son taux de 12,01 à 
11,78 a d’ailleurs ravi les ministres 
provinciaux, qui l’ont qualifiée de 
« réponse positive » de la part du Ca­
nada central.

M. Wilson a cependant souligné 
l’importance de continuer à surveil­
ler le taux d’inflation du coin de l'oeil, 
et surtout, de continuer à essayer de 
baisser le déficit.

Le ministre des Finances du Qué­
bec Gérard I). Levesque lui a cepen­
dant fait rapidement savoir qu’en 
fait de coupures de dépenses, le Qué 
bec avait certainement fait sa part, 
et qu’il n’avait certainement pas en 
vie de voir le grand frère fédéral 
faire des économies à ses dépens, 
par exemple, en réduisant ses paie­
ments de transfert

« Je pense que la cour est pleine, 
a-t-il déclaré. M. Wilson y a pelleté 
tout ce qu’il a voulu et qu’il a pu, et 
j’ai l’impression qu’il n’y a plus de 
place pour sa pelle ou son pelle 
tage».

Il a affirmé que tous les gouver­
nements provinciaux s’étaient ren­
dus compte de l’importance du eon 
trôle des dépenses.

Le Québec a donné l’exemple il y a 
quelques années, et va continuer 
dans ce sens, a-t-il poursuivi.

M. Wilson rencontrait ses homo 
loques provinciaux hier pour pré 
parer son prochain budget qu’il pré­
parera au début de 1991. Les minis­
tres ont fait part de leur analyse de 
la situation economique du Canada 
et de chacune des provinces, mais Us 
n’ont pas discuté en détail de points 
importants comme les paiements de 
transfert.

250 millions de nouvelles MTS chaque année

vï .

Hydro-Québec

Ce que les Laiose 
attendent de Grande-Baleine
Des économies d'énergie. Pour éviter le gaspillage d’énergie, Mon­
sieur Larose calfeutre ses fenêtres et fait vérifier son système de chauffage à 
l’approche de l’hiver. Il le fait pour réduire sa facture d’énergie, mais aussi 
par respect pour une ressource naturelle précieuse. Le calcul est simple à 
faire. Chaque kilowattheure économisé est un kilowattheure de moins à pro­
duire. Dans dix ans, les programmes d’efficacité énergétique permettront à 
tous nos clients d’économiser chaque année l’équivalent de la consommation 
totale de la région métropolitaine de Québec. Cependant, pour assurer sa 
croissance économique, le Québec de demain aura besoin de plus d’électricité 
qu aujourd’hui. Sa population augmentera et son développement industriel 
se poursuivra. C’est pourquoi, malgré tous leurs efforts pour économiser 
l’énergie, les Québécois ont quand meme besoin de Grande-Baleine.
Pour obtenir de plus amples renseignements, composez le 
1 800 ÉNERGIE, quel que soit votre indicatif régional.

NOTRE PROPRE ENERGIE
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« Équipe usée 
à remplacer », 
dit Parizeau du 
gouvernement

Norman Dellsle
de la Presse Canadienne

QUÉBEC — Le gouvernement Bou- j 
rassa constitue une « équipe usée qui 
est à remplacer », estime le chef de 
l’opposition, Jacques Parizeau.

Dans un bilan de la session d’au­
tomne de l’Assemblée nationale 
tracé devant la presse, hier, M. Pa­
rizeau a reproché au gouvernement 
d’avoir démissionné tant au niveau 
économique que dans les autres sec- I 
teurs.

Il a affirmé que « le gouvernement 
ne prend pas ses responsabilités face 
à la récession économique ». I,e Qué­
bec a perdu 87 000 emplois depuis 
juillet 1990 et Montréal a arraché à la 
ville terre-neuvienne de Saint-Jean 
le championnat canadien de chô­
mage urbain, avec un taux de 11,7 %.

Le chef péquiste a également si­
gnalé que le gouvernement avait, en 
dehors des taxes déjà annoncées 
dans le budget de mai dernier, ajouté 
un milliard de dollars pour cette an­
née et 1,6 milliard $ pour l’an pro­
chain.

Parmi les nouvelles taxes directes 
et indirectes non prévues au budget, 
M. Parizeau a identifié les hausses 
de tarifs d’électricité à Hydro-Qué- 
bec, l'augmentation des frais de sco­
larité, la majoration des coûts des 
permis de conduire et d’immatricu­
lation, la taxe de vente québécoise 
(TVQ) de 8 % qui s’appliquera dans 
deux semaines.

Il a aussi mentionné la hausse des 
taxes scolaires, le transfert de taxa­
tion de 477 millions $ aux municipa­
lités et « l’impôt sur les malades », le 
ticket orienteur que le gouverne­
ment prélèvera à compter du 1er 
janvier 1992.

Pour sa part, le leader parlemen­
taire de l’opposition, le député Guy 
Chevrette, de Joliette, a noté que 
seulement 24 lois ont été adoptees 
par l’Assemblée nationale, dont plu­
sieurs de peu d’importance.

Seules la loi sur les normes de tra­
vail et celle sur la sécurité routière 
avaient quelque substance, selon M. 
Chevrette.

Les deux représentants de l’oppo­
sition ont aussi dénoncé la réforme 
de la santé et des services sociaux, 
annonçée récemment par le ministre 
Marc-Yvan Côté. « La réforme équi­
vaudra, notamment, à instaurer un 
impôt sur le revenu supplémentaire 
pour les gens qui sont malades ou qui 
souffrent d’infirmité, de sorte que si 
vous êtes malade, vous allez, à re­
venu égal, payer plus d’impôt que si 
vous êtes en bonne santé », a soutenu 
M. Parizeau.

Bref, pour le Parti québécois, le 
gouvernement montre plusieurs si­
gnes d’essoufflement :
■ le gouvernement doit utiliser le 
ministre Ryan à toutes les sauces;
■ un ministre, Yves Séguin, a démis­
sionné à cause de la TPS;
■ les ministres de l’Énergie, Lise Ba­
con, et de l’Environnement, Pierre 
Paradis, sont en conflit au sujet du 
dossier hydro électrique de Grande- 
Baleine;
■ la taxe sur le livre a été suspendue 
« en catastrophe », après un congrès 
houleux du conseil général du Parti 
libéral;
■ enfin, l’improvisation constitution­
nelle du gouvernement demeure to­
tale, comme en font foi l’attitude des 
ministériels à la Commission Bélan­
ger-Campeau.
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À Victoria, où la neige est l’exception, on pourrait connaître cette année le 
premier Noël blanc en 19 ans. Aaron Grayson et Andrew Tuttle en profitent 
pour creuser un tunnel dans l’énorme masse de neige qu’a déposée la vague 
de froid dans l’Ouest canadien.

Sombres pronostics 
pour un Noël blanc

Isabelle Paré

LES CHANCES qu’un Noël blanc- 
nappe la région de Montréal sont 
plus que jamais compromises à quel­
ques jours de l’échéance ultime.

C'est du moins ce qu’avance, sta­
tistiques à l’appui, le Bureau météo­
rologique du Canada, ajoutant au 
surplus des prévisions et des aperçus 
peu encourageants pour la fin de se­
maine.

À Québec et Sainte-Agathe, que les 
inquiets se rassurent, la neige n’a ja­
mais manqué au rendez-vous en 
trente ans d’histoire météorologique. 
Quoique la nature, cette année, sem­
ble bien partie pour faire mentir les 
statistiques.

A Victoria, en Colombie-Britanni­
que. qui n’avait pas connu de Noël 
blanc depuis 19 ans, on croule sous la 
neige depuis que la vague de froid 
des derniers jours a fracassé les re­
cords des 41 dernières années.

A Montréal et Ottawa, bien que les 
statistiques des 30 dernières années 
établissent à 83 % et 84 % les chan­
ces que la région soit couverte de 
neige pour le réveillon, les probabi­
lités d’un Noël blanc semblent plus 
que minces cette année, avouait hier 
le métérologue, M. Renel Lagacé, du 
Bureau météorologique de Montréal.

« Disons que pour l’instant, le Noël 
blanc est sérieusement compromis. 
Tout semble indiquer que nous fe­
rons partie des rares probabilités de

17 % d’un 25 décembre sans neige », 
affirmait-il hier.

En plus de la pluie verglaçante qui 
s’abattra ce matin sur la métropole, 
on prévoit pour le reste de la fin de 
semaine un réchauffement peu pro­
pice aux bordées de neige.

Mais la nature a ses raisons que le 
météorologue ne connaît pas tou­
jours, concède M. Lagacé, de sorte 
que nul ne peut prévoir à coup sûr ce 
que le ciel nous réserv e pour la veille 
de Noël. « C’est parfois Une question 
de quelques degrés ou de quelques 
kilomètres qui fait la différence en­
tre la pluie et ou une tempête de 
neige », pronostique-t-il.

En trente ans, la neige n’a fait 
faux bond à Montréal que trois fois ; 
en 1988, en 1979 et en 1971. Mais cette 
année, la région de Montréal n’avait 
reçu que 38 centimètres de neige, 
quelque 20 centimètres en-deça de la 
normale pour un mois de décembre. 
« Il n’est presque rien tombé en no­
vembre, on a donc un mois complet à 
rattraper», évalue M. Lagacé.

Ailleurs au Québec, les statistiques 
veulent que les chances d’un Noël 
blanc atteignent 100 % à Québec et 
Sainte-Agathe, 86 % à Sherbrooke et 
90 % à Trois-Rivières. Â Winnipeg, 
Saskatoon et plus au nord, la neige 
ne fait jamais défaut, dit-on. Les mê­
mes chiffres évaluent à 6 % les chan­
ces que la neige recouvre Victoria et 
Vancouver le jour de Noël. 
Pourtant... Décidément, la Nature 
ne sait plus à quel celeius se vouer.

Hydro-Québec: 6 millions $ pour 
«dire la vérité» sur Grande-Baleine

Louis-Gilles Francoeur

HYDRO-QUÉBEC dépense actuel­
lement 1,75 million $ pour vendre le 
projet Grande-Baleine aux Québé 
cois par une campagne publicitaire 
qui se poursuivra toute l'année pro­
chaine afin de contre balancer la 
partialité des médias d’information 
« qui accordent trop d'importance 
aux adversaires des projets hydro­
électriques », déclare le vice-prési­
dent à l’Environnement de la société 
d’État, M. Daniel Dubeau.

À la fin de 1991, la société d'État 
aura dépensé en tout 6 millions! 
pour présenter le dossier Grande-Ba­
leine a sa façon, quitte à interrompre 
cette campagne si les commissaires 
chargés de l’évaluer en toute séré­
nité le demandent, précise pour sa 

■ part M. Daniel Granger, le responsa­
ble des communications d’Hydro 
Québec.

« Quand les journalistes et les mé­
dias manquent d’objectivité, c’est à 
regret qu’on se doit de payer pour 
dire la vérité à la population », pré 
eise de son côté M. Dubeau.

Ce dernier cite en exemple de par 
tialité journalistique l’émission Droit 
de parole, de Radio Québec, au début 
de décembre qu'il qualifie de « coup 
monté » et d’exemple de « manque 
d’objectivité ». 11 illustre sa pensée 
en rappelant qu’une personne, qui 
s’est identifiée comme le futur pré­
sident d’un organisme pacifiste dans 
un futur Québec indépendant, a qua

lifié de « menteur » M. André Mer­
cier, vice-président à la planification 
d'Hydro-Québec qui n'a pu répliquer 
aux multiples affirmations souvent 
fausses qu'on aurait laissé passer en 
ondes comme vérités établies sur ce 
dossier.

M. Dubeàu rappelle qu’il a lui- 
même témoigné au printemps der­
nier pendant trois Meures à la corn 
mission parlementaire sur le plan de 
développement d’Hydro-Québec et 
que, par exemple, Radio-Canada n’a 
pas rapporté une ligne de ses propos. 
Une semaine plus tôt, dit-il, on accor­
dait la manchette au chef cri Mat­
thew Coon Come. Même chose, dit-il, 
pour les audiences de l’ONE dont 
certains médias ont fait, à son avis, 
leurs choux gras ainsi que pour les 
audiences du côté américain dont la 
société Radio-Canada a donné des 
compte-rendus systématiques.

Dans ce contexte, dit-il, il est nor 
mal pour Hvdro-Québec de répliquer 
par une « campagne d'information » 
qui porte sur « le contenu et la justi­
fication du projet Grande Baleine ».

Le directeur des relations publi 
ques d’Hydro Québec. M. Daniel 
Granger, adopte un point de vue plus 
nuancé. « Globalement », dit-il, tous 
les médias ne sont pas biaisés. Mais 
il considère que plusieurs médias ont 
fait leur lit sur le projet Grande-Ba­
leine et ne le cachent pas en édito 
rial, bien au contraire, « même avant 
d'avoir lu les études d’impacts ».

M Granger précise que les 6 mil

lions ! qui seront dépensés en 1991 
par ses services pour « informer » le 
Québec sur le projet Grande-Baleine 
serviront, en plus de la campagne pu­
blicitaire, à payer pour des visites 
dans les cégeps et les campus, pour 
des présentations à des groupes de 
pression comme les Chambres de 
commerce, etc.

En 1990, Hydro-Québec a dépens^ 
2 millions ! pour faire visiter ses 
chantiers de la Baie James à 11 300 
personnes. La plupart étaient des 
touristes qui payaient l’essentiel de 
leurs dépenses. Hydro a payé pour 
les « professionnels », notamment 200 
journalistes et 1400 hommes d’affai­
res, ainsi que des Vil1, comme ce fut 
le cas notamment de deux sénateurs 
américains.

M. Granger fixe approximative­
ment autour de 1 million ! le coût de 
la fabrication des documents sur le 
plan de développement et la grille ta 
rifaire annuelle ainsi que les dépen­
ses de relations publiques qui ont en­
touré leur défense devant les deux 
commissions parlementaires tenues 
à Québec sur ces questions.

MM. Granger et Dubeau soutien­
nent que cet effort publicitaire n’en­
tre pas en conflit avec les audiences 
publiques prévues sur le projet 
Grande Baleine. Une campagne pu­
blicitaire aussi nourrie ne limite en 
rien, disent ils, la portée de l'examen 
public ou la portée des conclusions 
des commissaires appelés à exa­
miner ces projets.

Les autochtones pourraient ne pas 
reconnaître un Québec souverain

Michel Venne
de noire bureau de Québec

LES NATIONS autochtones pour 
raient ne pas reconnaître une décla­
ration de souveraineté du Québec et 
en contester la légitimité en cour si 
leurs droits ne sont pas protégés à 
leur satisfaction, a prévenu hier le 
chef régional de l’Assemblée des 
Premières Nations pour le Québec, 
M. Konrad Sioui.

Le peuple québécois peut décider 
seul de son avenir, a-t-il déclaré à la 
Commission Bélanger-Campeau. 
Mais si le choix des Québécois devait 
« nous arracher, nous déposséder de 
quelque chose, on ne se laissera pas 
prendre en otage », dit-il.

M. Sioui a d’ailleurs suggéré « très 
fortement » aux Québécois de songer 
« sérieusement » à demeurer au sein 
du Canada.

« Ne faites pas une déclaration 
unilatérale (de souveraineté) qui af­
fecterait nos territoires, a-t-il averti. 
Autrement, nous nous réservons le 
droit absolu de tenir notre propre ré­
férendum où tous les citoyens des 
Premières Nations du Québec et du 
Canada choisiront eux mêmes le 
type d’alliance politique et constitu­
tionnelle » qu’ils désirent maintenir. 
Cela pourrait vouloir dire que les na­
tions autochtones vivant dans un 
Québec souverain pourraient pré­
férer demeurer associées au reste 
du Canada.

« Si c’était l’intention du gouver­
nement du Québec de se séparer du 
reste du Canada, si le reste du Ca- 
amérindiennes établies au Québec 
nada consentait à celte séparation, 
on devra très sérieusement tenir

compte de nos droits, dit-il, incluant 
notre litre aux territoires tradition­
nels ».

M. Sioui fait valoir que les nations 
autochtones ont des droits reconnus 
par des traités signés avec la Cou­
ronne britannique et des jugements 
de la Cour suprême du Canada, des 
alliances avec les autres premières 
nations du pays et des arrangements 
qui débordent le cadre du Québec. 
« Un tiens vaut mieux que deux tu 
l’auras, dit-il. Le peu que nous avons, 
on y tient».

Le chef huron-wendat rappelle 
que les autochtones n’ont pas l’habi­
tude de vivre à l'intérieur de frontiè­
res et que des membres des nations 
vivent à l’extérieur du territoire qué­
bécois : des Micmacs vivent aussi 
bien dans les Maritimes qu’en Gas- 
pésie, des Cris dans les Territoires 
du Nord-Ouest comme à la baie Ja­

« Les Premières Nations du Ca­
nada ont des liens historiques et ces 
liens historiques-là, on ne peut pas 
les couper comme ça, a-t-il insisté, 
Pour se protéger, les Amérindiens 
ont besoin d’être ensemble ».

Il existe une manière d’éviter les 
écueils, c'est que le peuple québécois 
se donne une constitution qui recon­
naisse aux peuples autochtones « le 
droit inhérent a s’autodéterminer » 
et qui admette la création de gouver­
nements autonomes. Si les préoccu­
pations légitimes du Québec doivent 
être rencontrées, alors les nôtres doi­
vent l’être également, dit-il.

Si les Premières Nations sont dis­
posées à participer à des commis­
sions comme celle du Québec, a pré­
cisé M. Sioui, « il faut que vous sa­
chiez que celles qui vont primer sur 
toutes ce seront nos propres com­
missions ».mes.

Le plus grand choix de montres suisses de renommée internationale
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85 femmes enceintes 
ne pourront accoucher 
à la Cité de la Santé

Caroline Montpetit

DIX-SEPT MÉDECINS du centre 
hospitalier Cité de la Santé, de Laval, 
ont reçu le 10 décembre dernier un 
avis de l’administration les enjoi­
gnant de refuser les demandes d’ad 
mission pour accouchement de 85 
femmes enceintes de la région.

Selon le système de quotas d’ac­
couchements par médecin établi par 
la direction en septembre dernier, 
ces femmes devront donner nais­
sance dans d’autres hôpitaux de l’île 
de Montréal, notamment à l’hôpital 
Notre-Dame,

Le président de l’Association des 
médecins omnipraticiens de Laval, 
le Dr Jacques Fournier, a dénoncé 
une fois de plus hier le principe des 
quotas imposé aux médecins qu’il 
juge discriminatoire et a menacé de 
prendre un recours en Cour supé­
rieure pour faire renverser cette dé­
cision de l’administration.

« J’ai une patiente qui en est à son 
troisième enfant. Elle sait qu’elle ac­
couche très vite. En pleine heure de 
pointe, cette femme n'aura pas le 
temps de se rendre à l’hôpital Notre- 
Dame pour accoucher », a prédit le 
Dr Fournier.

Si les obstétriciens de la Cité de la 
Santé refusaient d’obtempérer aux 
ordres de la direction, ils pourraient 
perdre le privilège d’exercer à cet 
hôpital.

« Je crois que la menace de couper 
les privilèges des médecins récalci­
trants est un ‘bluff’ de l’hôpital. Cer­
taines femmes enceintes de Laval 
qui connaissent l’hôpital nous disent 
qu’elles vont se présenter quand 
même ici au moment d’accoucher. 
L’accouchement est un élément es­
sentiel de la médecine familiale. Il 
assure le renouvellement de leur 
clientèle », a néanmoins commenté 
le Dr Fournier.

L’Association des médecins omni­
praticiens de Laval s'est engagée à 
défendre les médecins qui seraient 
privés de leur privilège de pratiquer 
l’accouchement. Elle demande ega­
lement au ministre québécois de la 
Santé et des Services sociaux, M. 
Marc-Yvan Côté, d’allouer de nou­
velles ressources à la Cité de la 
Santé pour faire face à la hausse de 
natalité dans la région.

U ne vingtaine de femmes encein­
tes de Laval étaient également pré­
sentes à la conférence de presse 
pour faire valoir leur volonté d'ac­
coucher dans l’hôpital de leur région.

Manifestation des grévistes de la SAQ
DES CENTAINES d’employés d’entrepôt de la Société des alcools du Québec 
ont manifesté hier après-midi devant les bureaux du ministère du Travail à 
Montréal et à Québec pour exprimer leur mécontentement face au jugement 
rendu mardi par le juge Denis Lévesque, et exigé la reprise des pourparlers à 
la table de négociation. Leurs représentants ont rencontré les ministres Da­
niel Johnson, Normand Cherry, et Gérald Tremblay, qui se sont dits prêts à 
faire les efforts nécessaires pour rétablir le dialogue entre les parties. Les 
employés d’entrepôt sont en grève depuis le 9 octobre dernier.

C’est le droit à l’autodétermination 
qui n’est pas négociable, répondent 
libéraux et péquistes à Bob Rae
QUÉBEC (PC) — Le ministre Gil 
Rémillard a poliment rabroué, hier à 
l’Assemblée nationale, le premier 
ministre de l'Ontario, Bob Rae’, qui 
affirmait, mercredi, que le déman­
tèlement du Canada n’est pas négo­
ciable et que l’Ontario n’acceptera 
pas que le Québec se retire de la fé 
dération canadienne. « Le Québec 
possède le droit à l’autodétermina­
tion, a expliqué le ministre responsa­
ble des Affaires canadiennes.

« Il n’y a pas de problème à ce ni­
veau-là, pas plus pour M. Rae que 
pour n’importe quel autre premier 
ministre des provinces et il est évi­
dent que lorsque le peuple québécois 
décidera de son statut constitution­
nel, il pourra l’appliquer en fonction 
des règles internationales comme 
des règles internes. Je ne vois pas de 
difficultés à ce niveau-là ».

Le critique de l'opposition en ma­
tière constitutionnelle, Jacques 
Brassard, n’a pas pris la peine, lui, de 
mettre des gants blancs pour blâmer 
le premier ministre ontarien d’avoir

tenu de tels propos.
« Dans une déclaration intempes­

tive et pour le moins inamicale vi­
sant à intimider sans doute les Qué­
bécois (...), M. Rae a rejoint le camp 
des maîtres chanteurs et des loups- 
garous qui veulent refaire le coup de 
1980, a dit le député de Lac-Saint- 
Jean.

« Est-ce que le ministre Rémillard 
pourrait faire comprendre à M. Rae 
que s’il y a une chose qui n’est pas né­
gociable, qui ne peut être l’objet de 
marchandage ou de maquignonnage, 
c’est le droit à l'autodétermination 
du peuple québécois, et qu’il est in­
concevable et indigne que le premier 
ministre de la plus importante pro­
vince nie ce droit ? »

M. Rémillard, plus diplomate, a dit 
qu’il a relevé quelque chose de po­
sitif dans la déclaration du chef on­
tarien et c’est le fait que l’on se sen­
sibilise de plus en plus dans le reste 
du Canada sur ce qui se passe au 
Québec.
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4 Des centaines
fin du mois au moins 300 billets de 
plus par jour. Ce qui est impossible ».

Si on tient compte des 50 000 $ de 
dépenses supplémentaires rendues 
nécessaires pour annoncer au public, 
au lendemain de la fin des hostilités 
à la PdA, que le spectacle aurait lieu, 
le manque à gagner subie par les 
Grands Ballets canadiens en raison 
du conflit s’élèvera à 180000$.

J usqu’ici, 25 873 billets ont été ven­
dus pour des recettes totalisant 
584 000$. Si tout se déroule norma 
lement d’ici le 30 décembre, les GBC 
devraient encaisser des recettes de 
772 000 $ pour les 15 représentations 
de Casse-Noisette.

4 Levée
Gauvreau, Manuel llurtubise, Daniel 
Lavoie, Antonine Maillet et Yvon 
Trudel.

C’est la Coalition pour la défense 
des services français de Radio-Ca­
nada qui mène l’offensive et qui de 
mande au gouvernement : « la réou­
verture immédiate des stations ré­
gionales réduites au silence; un mo 
ratoire sur les compressions budgé­
taires annoncées le 5 décembre der­
nier ; la tenue d’un débat public sur 
l'avenir de la radio et de la télévision 
publiques au pays; l’injection de nou­
veaux fonds pour pallier le sous-fi­
nancement chronique des services 
français de Radio-Canada ».

Pour aller chercher l’appui de la 
population, la Coalition organisera 
des manifestations, interpellera les 
élus, montera des spectacles de sou­
tien et installera une ligne télépho­
nique publique pour répondre aux 
questions des citoyens sur la situa­
tion réelle du service francophone de 
la société d’État.

A Ottawa, les réponses du ministre 
ont soulevé l’ire des députés pré­
sents. « Il y a une différence entre 
l'ingérence et l’intérêt », a rétorqué 
le leader libéral en Chambre, Herb 
Gray. Certains députés néo-démo­
crates réclamaient de leur côté la 
démission du ministre.

« Comprenez notre frustration », a 
ajouté, plus calmement, le député 
conservateur Geoff Scott, qui, aux 
côtés de ses collègues de la même 
région, M. Gray et le néo-démocrate 
Howard McCurdy, lutte contre la 
fermeture du poste de Windsor, en 
Ontario.

« Le président de Radio-Canada, 
a-t-il poursuivi, comparaît devant 
nous et nous dit : ne me blâmez pas,

parlez plutôt à M. Masse et M. Mul- 
roney. Le CRTC nous dit aussi qu’en 
dernier recours tout relève du gou­
vernement. Où la balle s’arrête- 
t-elle ? »

Dans le camp du Conseil du Tré 
sor, a rétorqué M. Masse. « C’est ce­
lui-ci qui voit aux aspects budgétai­
res, pas le ministre des Communica­
tions. C’est d’ailleurs pourquoi M. 
Veilleux a rencontré le président du 
Conseil, M. Gilles Loiseue », a expli 
qué le ministre.

« Des conneries, s’est enflammé 
Herb Gray, lui-même ancien prési­
dent du Conseil du Trésor. Vous au­
riez pu leur demander plus d’argent 
en plaidant la cause de Radio-Ca­
nada, vous le savez aussi bien que 
moi ».

M. Masse a par ailleurs reconnu ne 
pas avoir lui-même rencontré le pré­
sident de Radio-Canada sur la ques­
tion spécifique des coupures.

Tout conservateur qu’il soit, le dé­
puté de Gaspé, Charles-Kugène Ma 
rin, a pour sa part fait état de l’im­
pact de la fermeture du poste de Ma- 
tane sur la Gaspésie. Il a conclu :
« C’est la plus grande bêtise jamais 
faite par Radio-Canada, une erreur 
typique d’une Société qui se fout des 
régions. Et si le ministre pense qu’il 
n’a rien à dire, je considère que vous 
êtes faible dans votre mandat ».

De son côté. Le ministre des Com­
munications du Québec, Lawrence 
Cannon, appuie la démarche de la 
coalition en vue d’obtenir un mora 
toire sur la décision de Radio-Ca­
nada et déplore cette situation qui va 
« à l’encontre du projet de loi (MO qui 
reconnaît le caractère distinct du 
Québec en matière de radiodiffu­
sion ».

Antonine Maillet a souligné hier, 
en conférence de presse, la nécessité 
de la survie du poste de Moncton 
pour que les Acadiens, entre autres, 
puissent continuer d’affirmer leur 
existence par la communication. 
Pierre Gauvreau a signalé que l'é­
cart entre les budgets des dramati­
ques des deux réseaux de Radio-Ca­
nada, français et anglais, s’accen­
tuait. Daniel Lavoie a ajouté que les 
francophones de l'Ouest avaient be­
soin des postes régionaux pour se re­
faire une fierté.

Y von Trudel a opiné que ces cou­
pures, et les 50 millions $ appréhen­
dés au prochain budget fédéral, con­
duisent inévitablement au démantè­
lement de Radio-Canada. Il demande 
aux députés de défendre la culture 
francophone au pays. Nathalie Gas­
con a même évoqué la possibilité 
d’arrêter la diffusion des Filles de 
Caleb deux ou trois semaines pour 
que les gens sentent les effets réels 
des coupures annoncées.

Joël Le Bigot a poursuivi sur cette 
lancée en affirmant qu'il n’y aurait 
tout simplement plus de pays le jour 
où il n’y aura plus de moyens de com­
munication à notre image. « Il faut

avis de demande d’un permis d’alcool

Régie des 
permis d'alcool 
du Quebec

Toute personne société ou groupement 
vise dans l'art 60 du Code de procédure 
civile peut, par écrit motive assermenté 
et transmis à la Régie s opposer a une 
demande de permis ci-après énumerée 
dans les 15 tours de la présente publica­
tion, ou s'il y a eu opposition, intervenir 
en faveur dans les 30 tours de cette publi­
cation
Cette opposition ou intervention doit être 
accompagnée du certificat attestant de 
son envoi au requérant ou a son procu­
reur, par poste recommandée, et être 
adressée a La Régie des permis d'alcool 
du Québec. 1 rue Notre-Dame est, suite 
9.200. Montréal. Québec. H2Y 1B6.

Nom et adresse 
du requérant

Nature de la 
demande

Endroit
d'eipfoitation

LABELLE,
Dominique
Salle de Réception
Le Volet Enr
218 boul La belle
Ste-Thérèse
Dossier 873-018
BUGATCHI
DELICATESSEN
RESTAURANT
INC
Bugatchi
Delicatessen
Restaurant
3600 boul
Lévesque
Laval
Dossier 791-111 
ENTREPRISES 
BRUNO ZANETTI 
LTÉE
Les Déesses Bar 
Salon Enr 
775. bout Curè- 
Labeile 
Laval
Dossier 294-017 
POMME ATOUT 
INC
Pomme Atout 
59, Rang de la 
Montagne 
Rougement 
Dossier 868-182 
RESTAURANT 
SIAM THAI INC 
Palais de Bangkok 
1242, MacKay 
Montréal 
Dossier 306-944 
SURPRENANT, 
André 
Taverne du 
Carrefour 
Papineau 
1812, Ste- 
Cathenne Est 
Montréal 
Dossier 369-512 
LOUROG INC 
Bar Ma Ma Enr 
1871, Centre 
Montréal 
Dossier 324-806 
2844-4099 
QUÉBEC INC 
Restaurant 5621 
5621. Hadtey 
Montréal 
Dossier 873-190 
2527-9621 
QUÉBEC INC 
Restaurant 
Boustan Enr 
1231. Ste- 
Cathenne Ouest 
Local 220, 
Montréal 
Dossier 630-897 
UNIREST (UNION 
DE RESTAU 
RANTS) INC 
Pizza Hui 
901, rue Michelin 
Laval
Dossier 873-372

1 Bar avec 218 boul
danse Labelle

Ste-Thérèse

1 Restaurant 3600 boul 
pour vendre Lévesque 

Laval

Addition 775, boul 
d autorisation Curé-Labeile 
de films dans Laval 
un Bar avec 
danse et 
spectacles

1 Épicene 3560, Chemin
Chambty
Longueuil

Changement 1242, 
de capacité MacKay 
dans un Montréal 
Restaurant 
pour vendre

Changement 1812, Ste-
de catégorie Catherine Est
de Taverne Montréal
danse et
spectacles a
filar danse et
spectacles

Changement 1871. Centre 
de catégorie Montréal 
de Taverne a 
Bar

1 Restaurant 5621 Hadley 
pour vendre Montréal

Permis addt- 1231, Ste- 
bonnel 1 Res- Catherine 
taurant pour Ouest 
vendre avec Local 220, 
danse et spec Montréal 
tardes

1 Restaurant 484,25e 
pour vendre avenue

St-£ustacbe

RESTAURANT 
LOTUS ROUGE 
INC
Restaurant Lotus 
Rouge Inc 
6045 bout Henn- 
Bourassa Ouest 
St-Laurent 
Dossier 873-554 
2636-9652 
QUÉBEC INC 
Cher Jonathan 
4660 Montée 
Gagnon 
Terrebonne 
Dossier 153-130 
BISTRO MONTE 
CARLO INC 
Bistro Monte Carlo 
Inc
1599, rue St-Denis 
Montréal 
Dossier 675-363 
GINETTE MAIURO 
NICOLAS 
MAIURO, GIO­
VANNI MAIURO, 
LOUIS-RAYMOND 
SAVOIE 
Café La Dent 
Sucrée Enr 
186, rue Churchill 
Greenfield-Park 
Dossier 257-162 
LABRECQUE, 
Jean-Guy 
Centre Équestre 
4500 boul des 
Mille-iles 
Laval
Dossier 873-406 
BOUTIQUE PICA- 
DILLY INC 
1468. rue Peei 
Montréal 
Dossier 873836 
MINICUCCI. 
Carmefa (Maria) 
Peslo Enr 
89, rue Celtic 
Beacon sfieid 
Dossier 873588 
2641-1587 
QUÉBEC INC 
Crêperie Laval 
103, 25e avenue 
Bois-des-Filion 
Dossier 873-661 
VILLAGE PIZZA 
MONTRÉAL INC 
Village Pizza 
Montréal Inc 
5397, ch CoteSt- 
Luc
Montréal 
Dossier 873679 
2749-9243 
QUÉBEC INC 
Sharx
1. Place Ville-Marie 
37e étage,
Montréal 
Dossier 873 729 
2847-5515 
QUÉBEC INC 
Peppes Pizza 
Express Enr 
2827 boul Henri- 
Bourassa Est 
Montréal 
Dossier 496-422 
LES GESTIONS 
BOUCHARD ET 
LEMIRE INC 
Brasserie 
Champlain 
7880 Sherbrooke 
Est
Montréal 
Dossier 374-371 
LE GROUPE 
F OR BAIL LTÉE 
PB Bar de la 
Plaza
5580,Mennereuil 
St-Léonard 
Dossier 244-939

1 Restaurant 6045 boul 
pour vendre Henri-Bou- 

rassa Ouest 
St-Laurent

Changement 4660, Montée 
de catégone Gagnon 
de Brasserie à Terrebonne 
Bar (Suite à 
une cession)

Changement 1599, rue St- 
de catégorie Denis 
Bar Montreal

1 Restaurant 186, rue 
pour vendre Churchill 

GreenfieW- 
Park

2 Restaurants 4500 boul 
pour vendre des Mille-iles
dont 1 sur Laval
terrasse

1 Épicene 1468,rue 
Peei
Montréal

1 Restaurant 4909, 
pour vendre Sherbrooke 

Ouest 
Westmount

1 Restaurant 1600 boul Le
pour vendre Corbusier
dans Aire Laval
commune

1 Restaurant 5397, ch 
pour vendre Côte St-Luc 

Montréal

1 Bar 5150 boul St-
Laurent
Montréal

1 Restaurant 2827. boul 
pour vendre Henri-Bou- 

rassa Est 
Montréal

Changement 7880. 
de catégorie Sherbrooke 
de Taverne a Est 
Brasserie Montréal

Le président e4 directeur général 
Ghtelain K Laflamme, avocat

Québec a a

donner voix au chapitre aux gens 
dans l’Ouest et dans l'Est car c’est ça 
le pays».

Pour Jean-François Léptne, le dé­
bat se situe au niveau politique. « On 
doit réfléchir sur le sort d'une télé­
vision publique. Le réseau français 
n’a même plus les moyens de payer 
tous les jours les droits de diffusion 
par satellite de nos correspondants à 
l’étranger, entre autres à Moscou et 
à Pékin ». la; secteur jeunesse de Ra­
dio-Canada, déjà moribond, est au 
bord du gouffre « et les jeunes vont 
se tourner irrémédiablement vers 
les autres canaux, américains et an­
glophones, et ainsi perdre toute iden­
tité culturelle », a affirmé Manuel 
llurtubise.

Robert Gagnon, le président de la 
Coalition, a mentionné que « 300 000 
francophones de l'Ontario sont pri­
vés de leur service de communica­
tion. La Coalition s’associe incidem­
ment au French Public Broadcasting 
pour la survie des postes ontariens et 
va continuer à regrouper les inter­
venants dans le dossier. »

Sur les 1100 postes coupés par Ra­
dio-Canada, 162 sont situés au Qué­
bec, ce qui représente 15 % des cou­
pures.
4 La démission
procher. Que ce soit ma contribution, 
si vous voulez bien, et ma protesta­
tion contre la progression de la dic­
tature », a-t-il dit à propos de son 
geste.

Il a accusé des « forces réaction­
naires » d’avoir monté contre lui une 
campagne de persécution et d’insul­
tes et a laissé entendre que des dé­
putés conservateurs issus de l’armée 
avaient joué un rôle dans sa décision.

II a cependant dit qu’il restait 
l’ami de Mikhaïl Gorbatchev et sou­
tiendrait les efforts entrepris pour 
éviter un éclatement de l’Union so­
viétique. La fin de son discours a été 
saluée par un tonnerre d’applaudis­
sements. Des députés semblaient au 
bord des larmes.

La démission d’Edouard Chevard- 
nadze rompt une collaboration qui a 
été un pilier de la perestroïka, poli­
tique de réforme conçue, selon Mik­
haïl Gorbatchev, par les deux hom­
mes lors d’une promenade sur une 
plage de Géorgie il y a dix ans.

Aujourd’hui, alors que les maga­
sins sont vides et que le spectre d'un 
effondrement économique hante 
l'Union soviétique, la politique étran­
gère demeure l’un des rares succès 
populaires de la perestroïka. « Nous 
avons fait un travail formidable dans 
le domaine international », a déclaré 
Edouard Chevardnadze.

En parlant de ses ennemis politi­
ques. Edouard Chevardnadze a évo­
qué des hommes arborant «des 
épaulettes de colonel », allusion aux 
colonels Viktor Alksnis et Nikolaï Pe- 
trouchenko, dirigeants de la faction 
conservatrice Soyouz (Union) qui dit 
contrôler environ un quart des dé­
putés du Congrès.

« Cela me concerne probablement, 
a déclaré Viktor Alksnis, surnommé 
le colonel noir’ par certains radi­
caux. Mais je n’ai jamais demandé la 
démission de Bakatine ou de Che­
vardnadze ». Il a cependant qualifié 
celle du ministre des Affaires étran­
gères de pas dans la bonne direction.

La démission de Chevardnadze a 
fait l’effet d’une bombe dans la com­
munauté internationale.

Dans les pays occidentaux, qui 
font un éloge unanime d’Edouard 
Chevardnadze, elle laisse craindre 
l'échec de la politique de réforme du 
président Mikhaïl Gorbatchev, avec 
pour conséquences éventuelles le 
chaos ou une dictature.

Aux États-unis, le secrétaire 
d’État, James Baker, a déclaré qu’il 
convenait de prendre au sérieux l’a­
vertissement d’Edouard Chevard­
nadze concernant les risques de dic­
tature en URSS.

« Nous aurions évidemment tort 
de ne pas prendre au sérieux l’aver­
tissement contenu dans la déclara­
tion de démission du ministre Che­
vardnadze », a-t-il dit.

Il a souligné que Washington était 
attaché plus aux réformes entrepri­
ses en URSS qu’aux individus et s’est 
dit confiant, quant à la signature à la 
date prévue avec Moscou d’un traité 
sur la réduction des arsenaux stra­
tégiques, et au maintien de la poli­
tique soviétique dans le Golfe.

En France, le ministre des Affai­
res étrangères, Roland Dumas, a vu 
dans cette démission un avertisse­
ment aux pays occidentaux à les en­

courager à poursuivre leur aide à 
l'Union soviétique.

Le secrétaire général des Nations 
unies, Javier Perez de CueUar, a dé­
ploré la démission. « C’était un ami 
personnel et un partisan des Nations 
unies», a-t-il dit.

En Allemagne, le chancelier Hel­
mut Kohl et son ministre des Affai­
res étrangères, Hans-Dietrich Gens- 
cher, se sont déclarés consternés.
« Je regrette tout cela profondé­
ment», a dit Helmut Kohl.

Hans-Dietrich Genscher a dé­
claré : « Nous devons faire tout ce 
qui est en notre pouvoir en Europe 
occidentale pour soutenir les forces 
réformatrices en Union soviétique ».

À Ottawa, M. Joe Clark, secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures, a dé­
claré que la démission de son homo­
logue soviétique Edouard Chevard­
nadze traduisait « le débat virulent » 
qui a lieu en Union soviétique sur les 
réformes et que certaines de celles- 
ci vont être reconsidérées.

« Il n’y a aucun doute que les réfor­
mes dont M. Gorbatchev a été le fer 
de lance et dans lesquelles M. Che­
vardnadze a joué un rôle si mar­
quant ont donné lieu à un débat viru­
lent en Union soviétique, notamment 
ces derniers jours, a déclaré M. 
Clark à des journalistes. Je pense 
qu’il est inévitable que certaines 
vont être reconsidérées», a-t-il 
ajouté.

4 Consensus
trancher ».

Si M. Bouchard estime que ce ré­
férendum doit être tenu avant que 
des négociations avec le reste du 
pays ne commencent, le président fé­
déraliste du Conseil du patronat, M. 
Ghislain Dufour, soutient au con­
traire qu’il faut d’abord se donner 
une autre chance de changer le Ca­
nada de l’intérieur. Il envisage un ho­
rizon de trois ou quatre années après 
lesquelles, « si nos demandes ne sont 
pas satisfaites, on pourra penser à ce 
qu’on fait».

Selon M. Dufour, l’un des faits 
marquants des audiences publiques 
c’est que les souverainistes sont 
priés eux aussi d’expliquer comment 
ils négocieraient l’association dont 
ils parlent, autant que les fédéralis­
tes avaient été mis en demeure, dès 
le début des travaux de la Commis­
sion, d'expliquer comment ils croient 
possible de réaliser un renouvelle­
ment du régime canadien. Il affirme 
que les mémoires majoritairement 
souverainistes « ne reflètent pas la 
réalité ». Fit qu’en définitive, c'est le 
gouvernement libéral qui va déter­
miner la suite des événements lors­
qu’il rendra publiques ses positions 
au printemps.

Le péquiste Jacques Brassard est 
au moins d’accord avec cette der­
nière affirmation : « Tout est entre 
les mains du gouvernement et des li­
béraux du Québec ». Assis sur la clô­
ture entre fédéralistes et souverai­
nistes à la Commission, ce sont eux 
qui vont permettre ou empêcher que 
se dégage un consensus, dit M. Bras­
sard. Son chef Jacques Parizeau n’en 
demande pas autant. Si jamais la 
Commission produisait un rapport 
unanime, il faudrait faire chanter un 
Te Deum à la basilique Notre-Dame 
en reconnaissance, dit-U.

Le président du Parti québécois se 
réjouit cependant que la Commis­
sion ait permis de clarifier le sens 
des mots, les choix ou les orienta­
tions qui sont sur la table, les straté­
gies possibles. Il affirme que les au­
diences ont fait apparaître claire­
ment « à quel point, après l’échec de 
Meech, on ne voit pas très bien com­
ment une simple réforme du fédéra­
lisme serait faisable ». Il constate le 
« désarroi » des fédéralistes à cet 
égard.

Au contraire, le député libéral fé­
déral André Ouellet pense que les au­
diences ont fait la démonstration que 
« l’indépendance du Québec ne règle 
pas les problèmes » évoqués devant 
les commissaires par plusieurs or­
ganismes. « Il faut départager, dit-il, 
entre le message politisé, dicté par 
les partisans de la souveraineté, et 
celui des gens en région notamment 
qui nous ont parlé non pas d’un statut 
politique mais de projet de société ».

Selon M. Ouellet, les commissaires 
ont entendu beaucoup parlé des 
« 20 % d’insuccès du fédéralisme ». 
La question à se poser maintenant, 
a-t-il affirmé, c'est de savoir « si en 
faisant l'indépendance on va régler 
ces 20 % ou si on va se retrouver 
avec 40 % de problèmes ». M. Ouellet

Tirage du 90-12-19

Vous pouvez 
miser jusqu'à 
20 h le mercredi 
et le samedi

20 27 34 39 42 47

E S U L T A T S
1 0 t o - q u é b e c

GAGNANTS LOTS
6/6 4 1 220 608,20 $
5/6+ 12 75 618,20$
5/6 312 2 224,00$
4/6 15 561 85,70$
3/6 291 983 10,00$

VENTES TOTALES. 18 350 196,00$

No complémentaire: 14 PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF! 2 200 000,00 $

PROCHAIN TIRAGE: 90-12-22

Tirage du 90-12-19 NUMÉROS
849492

494 92
94 92

4 92

LOTS
100 000 $

1 ooo $
250 S

50 S

flWj Vous pouvez
hMlTM -<oueriu^u*1/1 Ul’ 20 h les soirs

** de tirage

92 10 $
2 2 S

Tirage du 90-12-19 3 4 8 9 16
—i—Y—. Vous pouvez 

(%p~X~: 1 | [ -{1 miser jusqu à
y'- * ‘ ‘ k"kl‘ ' 21 h les soirs 17 18 20 25 27
*■----------------- de tirages

Prochain tirage: 90-12-21
30 31 35 44 47
51 53 57 64 67

TVA, le réseau des tirages de Loto-Québec
Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité.

Guy Rivard répond 
à Lise Bissonnette
de notre bureau de Québec

DANS UNE LONGUE LETTRE ou 
verte à Mme Lise Bissonnette, le mi 
nistre délégué à la Francophonie dé 
fend la portée et l’étendue de l’action 
québécoise au sein de la francopho 
nie mondiale.

Réagissant à l’éditorial d’hier de la 
directrice du journal, intitulé L’em 
barquemenl pour le Zaïre, dans le 
quel elle s’interrogeait sur la tenue 
du prochain Sommet francophone 
dans ce pays d'afrique, l'an prochain, 
M. Guy Rivard admet que Mme Bis 
sonnette « pose plusieurs questions 
pertinentes et fournit une analyse in 
téressante d’un dossier complexe de 
politique internationale ». Selon lui, 
toutefois, l’éditorial comporte un ju 
gement sévère à l’égard du rôle du 
Québec, « qui se prenait jusqu’à tout 
récemment pour une puissance fon 
datricede la Francophonie,...n’en 
mène plus très large».

« S’il est vrai, écrit M. Rivard, que 
nous avons été à bon droit discret en 
ce qui concerne le Zaïre, je ne corn 
prends pas un jugement aussi géné 
ralisé sur l’ensemble de l’action qué­
bécoise en Francophonie». Puis,se­
lon un bref communiqué de presse,

• c’est par le biais d’exemples élo­
quents que le ministre retrace... la 
contribution déterminante des res­
sources techniques québécoises 
ayant permis le démarrage et l'im­
plantation de programmes majeurs 
de coopération, sans oublier de sou­
ligner l’immense travail des princi­
paux acteurs québécois en franco­
phonie internationale : centres de 
lecture et d’animation culturelle; im 
plantation de radios locales; maté­
riel didactique; énergie; entrepre- 
nariat-jeunesse; espace scientifique 
francophone; formation à distance, 
et le reste.

Le ministre conclut que de nom 
breux témoignages reconnaissent la 
contribution unique et généreuse du 
Québec à la Francophonie, d’où sa 
surprise.

M. Rivard ne dit toutefois pas un 
mot de l’essentiel de l’éditorial : 
ayant ignoré les violations de droits 
et la corruption chez certains de ses 
pays membres, le Sommet se re 
trouve au centre d’une controverse 
sur la dictature zaïroise de M Mo 
butu. Il risque d'en sortir affaibli, dit 
Mme Bissonnette, à l’heure où l’opi­
nion commence à réclamer un nou 
vel ordre moral international.

rejette le référendum à court terme.
« Avant de précipiter les Québécois 
dans un référendum comme il y a dix 
ans, dit-il, il faut définir ce qui con­
vient le mieux pour eux. Il ne faut 
pas faire l’exercice pur le plaisir ».

La Commission tiendra de nouvel 
les audiences publiques les 15 et 16 
janvier prochains à Montréal et les 
17 et 18 a Québec pour entendre des 
organismes, des individus et des ex- 
prts. Certaines audiences se dérou 
leront à huis clos. La Commission 
tiendra un forum sur et pur les jeu 
nés les 22 et 23 au Salon rouge de 
l'Assemblée nationale auquel une 
quarantaine d’associations de jeunes 
sont invitées à se prononcer sur l’a­
venir du Québec

Pour immortaliser la caravane 
constitutionnelle autrement que par 
les textes du Journal des débats, le 
secrétariat de la Commission a fait 
imprimer des t-shirts aux couleurs 
de Bélanger-Campeau qui sont ven 
dus aux membres de la tournée pur 
la somme de 16,50 $ Il semble que 
l’article soit très prisé.

4 Saddam
seils à la population sur ce qu’il ton 
vient de faire en cas d’attaque aé 
rienne, d’utilisation d’armes chimi 
ques et même en cas d’attaque nu 
cléaire.

Les propriétaires d’immeubles ont 
reçu ordre de vider les caves, de les 
pindre et de les aménager en abris.

La défense civile précise que des 
exercices de black-out auront lieu 
prochainement dans les quartiers de 
la rive orientale du Tigre qui divise 
Bagdad. Des abris publics et privés y 
ont été préparés, équipés des pre 
miers secours.

Pour la seconde journée consécu­
tive, les quotidiens de Bagdad ton 
seillaienl hier à la ppulation de stoc­
ker des quantités suffisantes de ké 
rosène et de diesel « pour répondre 
aux besoins pendant l'hiver ».

Par ailleurs, le département amé­
ricain de la Défense a tenté hier de 
limiter les dégâts politiques causés 
par les déclarations du général Cal 
vin Waller, commandant en second 
des forces américaines dans le 
Golfe, selon lequel ces troups ne se­
raient pas prêtes au combat le 15 
janvier.

M. Bob Hall, porte-parole adjoint 
du Pentagone, a aiasi souligné que le 
général Waller, dans ces déclara­
tions faites mercredi à Ryad, « par 
lait de l’ensemble » du corps expédi 
tionnaire américain, ajoutant que les 
États-Unis « pourraient s’engager 
dès à présent dans des opérations of 
fensives »

« 11 y a une différence entre ton 
dure que quelques unités ne seront 
pas prêtes et conclure que les États 
Unis n’ont pas de capacités offensi 
ves », a-t-il fait remarquer.

Les quelques unités évoquées par 
M. Hall sont vraisemblablernenl les 
trois divisions du Vile corps, dont 
deux viennent d'Allemagne, comp­
tant environ 100000 hommes au total 
et devant être déployées en renfort 
en Arabie Saoudite, estiment les oh 
servateurs.

Le Pentagone a reconnu que le 
mauvais temps en Europe du Nord 
entre le 14 et le 19 décembre avait 
provoqué des délais dans le mou 
vement de ces troupes et de leurs

lourds équipements, des chars M1-A1 
notamment. Les experts s’accordent 
à penser cependant que mauvais 
temps ou pas, ces trois grosses divi­
sions n’auront pas le temps matériel 
pour se rendre en Arabie Saoudite, 
recevoir et préparer leur équipe­
ment, s’entraîner et prendre position 
sur le terrain d’ici le 15 janvier.

En évoquant les capacités offen 
sives américaines présentes à 
l’heure actuelle dans la région, M 
Bob Hall faisait, semble-t-il, allusion 
à l’aviation, estiment ces experts.

Les problèmes logistiques inhé 
rents au déplacement d’une esca­
drille d'avions de combat vers un 
théâtre d’opérations où existent déjà 
des capacités d’accueil des appareiLs 
(terrains et services d’entretien) 
sont en effet moindres que ceux pré 
sentés par le mouvement d’une ar­
mée de 100 000 hommes et de leur 
matériel sur une distance de plu 
sieurs milliers de kilomètres, souli 
gnent-ils.

Enfin, le président américain 
George Bush a « franchi le Rubicon • 
et est mentalement prêt à ordonner 
une guerre s’il le faut pour obtenir un 
retrait irakien du Koweit, mais au 
cune décision d’attaquer n’a encore 
été prise, a indiqué hier la Maison- 
Blanche.

La Maison-Blanche a souligné 
qu’aucun progrès n’avait été fait 
quant à de possibles discussions 
américano-irakiennes. Hier était le 
premier des 15 jours, d’ici au 3 jan­
vier, proposés par Washington à 
Bagdad pour un entretien du secré­
taire d’Etat James Baker avec M. 
Saddam Hussein visant à inciter l’I­
rak à quitter le Koweit avant la date- 
limite du 15 janvier fixée par l’ONU.

Le président Bush a souligné hier 
lors d’une rencontre avec des mem­
bres du Congrès de retour du Golfe 
que l’Irak devait être hors du Koweït 
avant cette date et qu'il ne serait pas 
possible d’attendre jusqu'à l’été pro­
chain, a indiqué le porte parole de la 
Maison Blanche, M Martin Fitzwa­
ter.

M. Bush a expliqué que l’ONU 
avait clairement autorisé un recours 
à la force après le 15 janvier et qu’il 
« avait franchi le Rubicon dans son 
esprit quant à la volonté et la capa 
cité d’utiliser la force » si nécessaire, 
a déclaré M. Fitzwater.

M. Fitzwater a affirmé que M 
Bush avait franchi celte étape dans 
son esprit il y a longtemps. Mais, a t- 
il ajouté, « il n’y a eu aucune décision 
quant à un recours à la force, quant à 
une attaque ».

21 décembre
par la PC et l'AP

I9S6: le gouvernement sud-afn 
eain fait passer des encarts dans 
la presse |>our défendre les nouvel­
les règles en matière de censure 

Ils sont nés un ZI décembre: 
Benjamin Disraeli, homme d'État 
britannique (IH04-1K81): Joseph 
Staline, homme d'État soviétique 
(1879-1953); Kurt Waldheim, pré­
sident de la République autri­
chienne et ancien secrétaire gé 
néral des NationsUnies (1918). 
l es gouverneur général du Ca­
nada Kd Schreyer (19:15).
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La Laurentienne et Magil regroupent Le taux d’escompte 
leurs actifs dans le secteur immobilier baisse à 11,78 %

Serge Truffaut

LE GROUPE financier La Lauren­
tienne et le promoteur immobilier 
Groupe Magil ont regroupé leur actif 
immobilier respectif dans une so 
ciété détenue à parts égales en plus 
de fonder une société de gestion im­
mobilière.

C’est ce qu’ont annoncé hier en 
conférence de presse M. Jacques 
Drouin, président du conseil et chef 
de la direction du Groupe l.a lauren­
tienne, et M. Sol Polachek, président 
de Groupe Magil, qui ont précisé par 
ailleurs que dans le cas de la société 
de gestion le promoteur immobilier 
détiendra 75 % des parts, la diffé­
rence appartenant à l’institution fi­
nancière.

Au cours d’un entretien, le grand 
patron de La Laurentienne a confié 
que la partage des parts entre ces 
deux entités s’expliquait en raison du 
fait que l’institution financière vou­
lait jouer un rôle d’investisseur im­
mobilier et non de promoteur.

Dans le cas de la société de ges­
tion, M Drouin a signalé que la 
Caisse de dépôt et placement du 
Québec, à l'occasion d’une transac­
tion qui a permis à La Laurentienne 
de vendre la moitié du Windsor pour 
une somme de 27 millions $, s’est né­

gocié une clause qui lui permettra, si 
elle le désire, de se joindre au groupe 
nouvellement formé.

En effet, selon les explications 
fournies hier, la Caisse pourra éven­
tuellement détenir 20 % de la société 
de gestion. D’après l’entente, la 
Caisse de dépôt dispose d’une pé­
riode de 18 mois pour exercer son op- 
tion. Si jamais la Caisse décide 
d’exercer son droit, le profil de la 
propriété de la société de gestion 
sera évidemment modifié.

Dans le cas de la société en co-par­
ticipation, les partenaires concernés 
ont convenu de poser les gestes sui­
vants : F-I-C La Laurentienne, bras 
immobilier du groupe financier, 
« versera » dans la « cagnotte » les 
50% du Windsor, le Complexe La 
Laurentienne à Québec, un édifice 
actuellement en construction à Hull 
et 100 000 pieds carrés de terrains 
propices à la construction. De son 
côté, Magil « versera » la part qu’elle 
détient dans le prestigieux édifice 
qu’est la Place Victoria.

En tout, l’actif immobilier mis en 
commun par ces partenaires atteint 
environ 500 millions $, a indiqué M. 
Claude Normandeau, nouveau pré­
sident et chef des opérations de l’en­
tité formée. En termes de volume, 
M. Normandeau a précisé que le 
parc immobilier de la société est

Jacques Drouin

d’environ 2,5 millions de pieds car­
rés, soit l’un des plus importants por­
tefeuilles au Québec.

Fait important à souligner, ce 500 
millions $ d’actif immobilier se com­
pose uniquement d’édifices de classe 
A. Dans cette catégorie qui rassem­
ble les édifices neufs ou de prestige, 
le pied carré se loue présentement 
au-delà de 25 $. De plus, la qualité du 
portefeuille constitué indique que les 
nouveaux associés ne seront pas 
dans l’obligation de déclencher de 
vastes et onéreux plans de rénova­

tion avant des années et des années. 
À l’exception de...

À l’exception de la Place Victoria 
où se poursuit actuellement un plan 
de modernisation de l’ordre de 15 
millions $. Dans le cas de cet édifice 
de près d’un million de pieds carrés, 
la Caisse a le statut d’actionnaire 
majoritaire.

En ce qui concerne les 100 000 
pieds carrés propices à la construc­
tion, il est tout aussi important de si

fnaler qu’en vertu de leur situation, 
deux pas de la Place Bonaventure, 

ils permettront à celte nouvelle en­
tité immobilière de jouer un rôle in­
fluent lorsque l’activité dans ce sec­
teur d’activités reprendra de son al­
lant.

En effet, depuis le coup d’envoi au 
Centre de commerce mondial situé 
sur la rue Saint-Jacques et du 1000 
La Gauchetière, la dynamique im­
mobilière s’est déplacée, pour ainsi 
dire, à l’intérieur du quadrilatère 
formé, grosso modo, des rues Peel à 
l’ouest, Bleurv à l’est, Saint-Antoine 
au nord et Notre-Dame au sud.

Cela dit, M. Drouin a mentionné 
que l’équivalent de 15 millions $ de 
propriétés actuellement détenues 
par F-I-C avait été mis en vente. 
Parmi ces actifs, on notera les 1(5 % 
des parts que La Laurentienne pos­
sède dans l’immeuble Ultramar.

Avec la crise du Golfe, l’inflation et les déficits 
sont au centre des préoccupations de l’OCDE
PARIS (AFP) — La hausse des prix 
du pétrole liée à la crise du Golfe as­
sombrit les perspectives de crois­
sance économique à court terme, 
mais ses effets seront passagers si 
les pays industrialisés s’attaquent ré­
solument à l'inflation et aux déficits 
budgétaires, selon l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE).

L’OCDE, dans son rapport semes­
triel, note que la fragilité des mar­
chés financiers aux Etals-Unis et au 
Japon contribue à renforcer les in­
certitudes. Elle appelle les gouver-

Les USA 
peuvent éviter 
la récession
PARIS (AFP) — L’activité écono­
mique aux États-Unis va encore se 
ralentir au cours des prochains tri­
mestres, mais une récession propre­
ment dite pourra probablement etre 
évitée, indique l’OCDE dans le cha­
pitre de ses perspectives économi­
ques consacré à l’économie améri­
caine.

La croissance du PNB atteindra 
son point le plus bas au premier se­
mestre 1991 (plus 0,6 % comme au 
second semestre 1990), avant de re- 
partir nettement dans la deuxième 
moitié de 1991. où l’OCDE anticipe 
une progression de 1,8 %.

Pour éviter une croissance néga­
tive de leur économie alors que la de­
mande intérieure s’est affaissée, les 
États-Unis pourront s’appuyer sur 
les exportations, dopées par la fai­
blesse actuelle du dollar face aux au­
tres principales monnaies.

Mais cette situation n’est pas sans 
conséquences sur le front des prix : 
conjugée à la hausse des prix du pé­
trole, la baisse du dollar aggrave les 
tensions inflationnistes! L’inflation 
américaine, selon l’OCDE, culmi­
nera en premier semestre 1991 avec 
une dérive de 7,4 % des prix à la con­
sommation, avant de retomber lé­
gèrement au dessus de 5 % pour les 
18 mois suivants. Le chômage pro­
gressera d’un point en deux ans, pour 
toucher 6,7 % de la population active 
au second semestre 1992.

nements à conforter le climat de 
confiance, aujourd’hui « fragilisé », 
dans les miüeux financiers.

L’impact de la crise du Golfe et le 
retournement de conjoncture aux 
États-Unis devraient être absorbés 
dans le courant de l’année prochaine, 
sans provoquer de flambée d’infla­
tion ou de récession, estime l’orga­
nisation.

Mais pour cela, les pays industria­
lisés doivent « axer fermement la po­
litique monétaire sur la lutte contre 
l’inflation, poursuivre l’effort de ré­
duction des déficits budgétaires » et 
ouvrir plus largement leurs marchés 
au commerce mondial.

Selon les prévisions de l’OCDE, qui 
se fondent sur un prix du pétrole de 
27 $ US par baril, la croissance de­
vrait être freinée à 2 % en 1991 et 
2,5 % en 1992, au lieu de 2,8 % cette 
année.

Le Japon et l’Allemagne conser­
veront « une expansion rapide », la 
croissance japonaise s’élevant à
3.7 % et 3,8 % en 1991 et 1992 après 
6,1 % cette année, tandis le PIB al­
lemand devrait progresser de 3 % 
puis 2,6 % au cours de deux prochai­
nes années contre 4,2 % en 1990.

L’inflation sera plus forte: la 
hausse des prix à la consommation 
dans l’OCDE devrait atteindre 6 % 
au premier semestre 1991, mais elle 
pourrait revenir dans une zone de 
quatre à 4,5 % au second semestre, 
au lieu de 4,8 % en 1990.

Par ailleurs, le taux de chômage 
pourrait passer de 6,2 % en 1990 à
6.7 % en 1991, pour frôler les 7 % en 
1992.

L’OCDE table sur une réduction 
de 40 milliards $ US du déficit de la 
balance américaine des paiements 
courants à 60 milliards $ US d’ici 
1992. L’excédent courant de l’Alle­
magne devrait diminuer de moitié 
pour atteindre 18 milliards $ US, tan­
dis que le surplus japonais devrait 
connaître une baisse modeste pour

Une lente reprise jusqu’en 93 
suivra la récession au Canada
PARIS (AFP) — Le Canada, dont la 
récession actuelle sera relativement 
courte et de faible ampleur, devrait 
connaître une reprise économique 
lente jusqu’à la fin 1992, selon une 
étude de l'OCDE publiée hier.

Pour l’OCDE, le PIB (produit in­
térieur brut) réel, qui aura diminué 
de 0,5 % au cours du second semes­
tre de 1990, devra augmenter pro­
gressivement pour atteindre un taux 
de croissance de 2,5 % au second se­
mestre de 1992.

Les experts de l’OCDE estiment 
que l’investissement des entreprises 
restera sans doute relativement mé­
diocre jusqu’au milieu de 1991, avant 
d’augmenter à nouveau à la faveur 
de la baisse des prix des biens d’équi­
pement bées à l’entrée en vigueur de 
la TPS (taxe sur les produits et ser­
vices) en janvier 1991.

L'emploi ne devrait se redresser

La CÉE réduit ses quotas de pêche
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BRUXELLES ( PC) - En dépit des 
objections du Canada, et après une 
trentaine d’heures de débats, les 
membres de la Communauté euro­
péenne se sont mis d'accord, hier, 
pour fixer les quotas de poissons et le 
total des captures des espèces que 
pourront prendre les pêcheurs eu­
ropéens en 1991 le long des grands 
bancs, juste à l’extérieur de la zone 
canadienne des 200 milles marins.

Les ministres de la Pêche des 
pays de la CÉE se sont entendus à 
l'unanimité pour adopter, sans chan­
gement, une proposition consistant à 
abaisser leurs quotas de prises to 
tales de 5000 tonnes par rapport aux 
quotas de cette année, portant la li­
mite pour 1991 à environ 54 000 ton­
nes, et sont convenus de mesures de 
conservation requises l’an prochain 
pour préserver certaines espèces.

I ,a décision a été adoptée en dépit 
des efforts du Canada pour faire en­
dosser des réductions encore plus sé­

vères des quotas, à l’heure où l’indus­
trie canadienne de la pêche subit le 
contrecoup de la baisse des stocks de 
poissons, qui se traduit par de nom­
breuses fermetures d’usines et mises 
à pied.

La principale ressource de l’indus­
trie de la pêche de l’océan Atlanti­
que, la morue, est menacée par la 
surpêche, et les stocks ne se recons­
tituent pas aussi rapidement que 
prévu, soutiennent les scientifiques 
canadiens.

Le commissaire européen aux Pê­
ches, Manuel Marin, a qualifié l’a­
doption de la proposition par les mi 
nistres des Douze de « miracle », eon 
sidérant les débats enflammés qui 
l’ont précédée. M. Marin a aussi in­
dique que les ministres lui avaient 
confié le mandat d’entamer des 
pourparlers exploratoires avec le 
Canada en vue de régler le conflit ca- 
nado-européen sur la pêche.

s’élever à 36 milbards$US.
Selon le rapport, le contraste s’est 

accentué entre le « dynamisme » des 
pays comme le Japon et l’Allema­
gne, qui ont de surcroît maîtrisé leur 
inflation, et « l’atonie » de certains, 
comme les États-Unis, où la hausse 
des prix reste forte, accentuée par la 
faiblesse du dollar.

que vers le milieu de 1991, prévoit 
l’OCDE. Malgré le ralentissement de 
la croissance de la population active, 
le chômage pourrait atteindre en 
moyenne 8,8 % au second semestre 
de 1990 et se maintenir ensuite aux 
alentours de 9,5%.

La hausse des prix à la consom­
mation, en raison notamment d’une 
hausse ponctuelle de l’ordre de 
1,25 % du fait de l’instauration de la 
TPS, pourrait atteindre, selon 
l’OCDE, près de 7,5 % en rythme an­
nuel au premier semestre de 1991 
pour retomber rapidement et s’éta­
blir aux alentours de 3,75 % au se­
cond semestre de 1992.

Une amélioration des termes de 
l’échange pourrait contribuer à ré­
duire sensiblement le déficit des opé­
rations courantes, qui reviendrait 
aux alentours de 7,5 à 8 
milüards $ US en 1992.

Tant le ministre canadien du Com­
merce extérieur, John Crosbie, que 
son homologue des Pêches et 
Océans, Bernard Valcourt, s’étaient 
opposés aux propositions de la CÉE 
lorsqu’elles avaient été rendues pu­
bliques, plus tôt au cours du mois, et 
avaient demandé à la Communauté 
de revoir sa position.

Les autorités canadiennes fai­
saient valoir que d’autres pays mem­
bres de l’Organisation de la pêche 
dans l’Atlantique du Nord-Ouest 
(OPANO) avaient réduit leurs quo­
tas, et que la CÉE n’avait abaissé les 
siens qu'après s’être livrée à une sur­
pêche prononcée en 1986 et 1987.

De son côté, Ottawa a annoncé il y 
a une semaine un plan de réduction 
des quotas de morue de 190 000 à 
180 000 tonnes environ, échelonné sur 
les trois prochaines années.

Les grandes banques diminuent leur 
taux préférentiel d’un demi-point
OTTAWA (PC) — La Banque du Ca­
nada a abaissé, hier, son taux d’es­
compte de presque un quart de point 
de pourcentage. De 12,01 % la se­
maine dernière, le taux d’escompte 
est en effet passé à 11,78%. Les 
grandes banques ont emboîté le pas 
et rapidement porté leur taux prefé 
rentiel à 12,75%

Cette baisse survient deux jours 
après une réduction du taux d'es­
compte américain et fléchit de façon 
marquée au moment où l’on notait 
une aggravation de l’économie ca­
nadienne.

Les taux d’intérêt à court terme, 
qui n'ont pas cessé de fléchir depuis 
le printemps, sont maintenant à 
leurs niveaux les plus bas depuis fé 
vrier 1989.

Mais selon M. Ted Carmichael, 
économiste senior chez Burns Fry, à 
Toronto, la réduction d’hier ne fera 
pas tellement de différence pour le 
consommateur moyen devant ter 
miner ses achats des Fêtes. « C’est 
un changement que les consomma­
teurs doivent accueillir avec satis­
faction, tout en souhaitant voir les 
taux diminuer d'encore une bonne 
portion au cours des six prochains 
mois ».

Cependant, a-t-il dit, avec un taux 
de chômage supérieur à 9% et la 
crainte constante d'une récession 
grave et longue, la plupart des gens 
ne veulent pas se risquer à entre­
prendre quoi que ce soit.

« Actuellement, selon nous, les 
consommateurs sont prudents et 
préfèrent payer une partie de leur 
dette plutôt qu’en contracter de nou 
velles, même si les taux baissent », a 
indiqué M. Carmichael.

Plus tôt hier, le ministre des Fi­
nances, Michael Wilson, s’est aussi 
montré prudent au sujet de la rapi­
dité avec laquelle les taux d’intérêt 
devraient continuer de baisser, mal­
gré la gravité croissante de la réces­
sion.

Craignant d’attiser l’inflation, la 
Banque du Canada a fortement ré­
sisté à toute diminution trop rapide 
des taux d’intérêt, qui ont cédé deux

Taux d escompte
20 déc. 11.78%

85 86 87 88 89 90 déc. ’90
Source Banque du Canada (PC)

points de pourcentage depuis le mois 
d'août.

Mais la pression est devenue vrai­
ment intense mardi, après que la Ré­
serve fédérale des Etats-Unis eut 
abaissé son taux d'escompte d’un 
demi-point de pourcentage, à 6,5 %.

« C’est évident, la tendance est à 
une baisse des taux d’intérêt — mais 
à quel rythme pourrons nous les di­
minuer ? Tout dépend des pressions 
inflationnistes actives au sein de l’é­
conomie », a déclaré M. Wilson avant 
de rencontrer ses homologues pro 
vinciaux, à Ottawa.

M Wilson a pris le temps de sou­
ligner que les salaires augmentaient 
encore à un rythme trop rapide à son 
goût.

« Ce que nous devons faire, c’est 
regarder vers l’avenir, trouver les 
moyens de nous sortir de cette réces­
sion, rétablir une base solide pour 
une croissance non inflationniste 
dans les années à venir».

L’assurance-automobile 
grimpera d’un autre 5 %
QUÉBEC (PC) — Les consomma 
teurs québécois doivent s’attendre à 
subir des augmentations d’environ 
5% de leurs primes d’assurance- 
automobile au cours de la prochaine 
année. Par contre, dans le domaine 
de l’assurance-habitation, si hausses 
il y a, elles seront très minimes.

C’est ce qu’indique un sondage 
mené auprès de dirigeants de quel­
ques groupes québécois oeuvrant 
dans le secteur des assurances gé 
nérales.

S’ils le pouvaient, les assureurs dé­
créteraient des hausses plus impor 
tantes. La très forte concurrence en­
tre eux et la situation économique 
les empêchent de le faire. « Nos mar­
ges bénéficiaires sont trop faibles et, 
dans certains cas, elles sont même 
déficitaires. Nous bougerons beau­
coup moins que nous devrions le 
faire », disent-ils, en substance.

Ainsi, au milieu de 1990, le Groupe 
Commerce a relevé sa tarification 
d’environ 6%. Cet assureur prévoit 
procéder à un nouvel ajustement de 
5 % au début de la prochaine année.

« L'assurance-automobile est un 
secteur qui n’est pas rentable depuis 
quelques années. Les hausses que 
nous décrétons sont en fait des cor 
rections plutôt modestes. Elles sont 
insuffisantes pour ramener la ren 
tabilité. Le Groupe Commerce est 
rentable. Mais, je peux vous dire 
qu’il y a de nos concurents qui enre­
gistrent présentement des déficits 
très éleves », déclare M. Yves Brouil- 
lette, président et chef de la direc­
tion de l’entreprise.

M. Yvon Lamontagne, vice-prési­
dent délégué à la Laurentienne Gé­
nérale, abonde dans le même sens. 
« Après avoir haussé nos tarifs de 
5 % cette année, nous prévoyons y al­
ler du même pourcentage en 1991

meme si nous sommes convaincus 
qu'il faudrait augmenter plus for­
tement », dit-il.

Chez Unindal, le regroui>ement de 
trois compagnies d’assurances gé­
nérales appartenant à l’Industrielle- 
Alliance, le président et chef de la di- 
rection Paul II. Brochu déclare 
qu’une augmentation va survenir 
vraisemblablement en mars 1991. Il 
n’en connaît pas encore l’ampleur.

En 1990, les hausses de primes ont 
varié entre 3 et 5 %. *■ En raison de la 
concurrence féroce, il faut procéder 
par petits ajustements, même si on 
devrait normalement bouger de fa­
çon plus radicale», explique-t-il.

Les trois dirigeants de compa­
gnies d’assurances affirment una­
nimement que le fléau des vols d’au­
tomobiles est le principal responsa­
ble de la détérioration de la situation. 
Ainsi, de 1985 à 1989, le total des mon­
tants déboursés au Québec aux as­
surés victimes du vol de leur véhi 
cule est passé de 83 à 140 millions $.

L’Argentine et le Brésil 
préparent un marché commun

(PC)

MONTEVIDEO (AFP) - L'Argen­
tine et le Brésil ont conclu hier un 
vaste accord de coopération éco­
nomique qui prépare la création d’un 
marché commun entre les deux 
pays.

Les représentants argentins et 
brésiliens à l’Association latino-amé­
ricaine d’intégration ( ALADI) ont, 
par cet accord, donné une forme con 
crête au Traité d'intégration signé 
en novembre 1988 par les anciens 
présidents des deux pays, Raul Al 
fonsin et José Sarney.

Le traité avait fixé au 1er janvier 
1991 la date de départ d’un processus 
qui conduira les deux pays à abattre 
les barrières commerciales bilaté­

rales. Les présidents argentin Carlos 
Menem et brésilien Collor de Mello 
avaient convenu en juillet dernier de 
réaliser ce programme en cinq ans, 
d’ici à 1995, au lieu de cinq.

L’accord conclu hier est parallèle 
au processus d’intégration qui réunit 
l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et 
l'Uruguay pour la création d’un Mar­
ché commun du Cône Sud (MER­
COSUR), également en 1995.

Il prévoit notamment un réduction 
minimale de 40 % des droits de doua 
nés applicables aux pays tiers, et la 
disparition totale des barrières entre 
les deux pays signataires au 31 dé­
cembre 1994.

BANQUE ROYALE 
DU CANADA

CONVOCATION A L’ASSEMBLEE ANNUELLE 
DES DETENTEURS D’ACTIONS ORDINAIRES

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNE QUE l’assemblée 
annuelle des détenteurs d’actions ordinaires de la Banque Royale du 
Canada aura lieu dans la salle de bal "Metropolitan Grand Ballroom" 
du Centre des congrès de l’hôtel Westin Harbour Castle, 1, Harbour 
Square, en la ville de Toronto, dans la province d’Ontario, le jeudi 
24 janvier 1991 à 10 h 30, aux fins suivantes:

(1) recevoir les états financiers de la Banque pour l’exercice 
terminé le 31 octobre 1990 et le rapport des vérificateurs s’y 
rapportant:
élire les administrateurs; 
nommer des vérificateurs: 
fixer la rémunération des vérificateurs; et 
examiner toute autre question qui pourrait être régulière­
ment soumise à l’assemblée.

Par ordre du conseil d’administration
La vice presidente et secretaire
J.E. Lawson
Montréal, le 4 décembre 1990

(2)

(3)
(4)
(5)

TRUSTCO GENERAL

AVIS DE DIVIDENDES
AVIS est par la présente donné 
que le Conseil d'administration 
de TRUSTCO GÉNÉRAL DU 
CANADA INC a déclaré les 
dividendes suivants, payables 
le 15 |anvier 1991 aux 
actionnaires inscrits à la 
fermeture des livres le 31 
décembre 1990

ACTIONS PRIVILÉGIÉES,
catégorie A, série 1
• dividende trimestriel No 15, 

d'un montant par action 
calculé en multipliant 25,00 S 
par un taux de dividende 
équivalant à 1 /4 de 70% de la 
moyenne du taux préférentiel 
en vigueur chaque jour au 
cours de la période des trois 
(3) mois civils se terminant le 
31 décembre 1990, sous 
réserve d'un taux minimum 
égal à un quart de 8,25%.

ACTIONS ORDINAIRES
• dividende trimestriel No 19 

de 0,05 $ par action 
ordinaire

Par ordre
du Conseil d'administration 
Le secrétaire 
de la société 
Louise Jolicoeur

Montréal
le 24 octobre 1990
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Edouard Chevardnadze, le 
diplomate de la perestroïka
MOSCOU (AFP) - M. Edouard Che­
vardnadze, qui vient de démissionner 
avec éclat de son poste de ministre 
des Affaires étrangères pour protes­
ter contre « la dictature qui s’appro­
che », a su gagner l’estime du peuple 
soviétique par son sens de l’ordre et 
du dialogue, avant de séduire l’opi­
nion publique internationale par son 
caractère jovial et son non-confor­
misme à la tête de la diplomatie de 
la perestroïka.

Sa nomination en juillet 1985 au 
poste de ministre des Affaires étran­
gères avait déconcerté les diplo­
mates étrangers, qui soulignaient 
alors le manque d’expérience sur la 
scène internationale de cet inconnu, 
ancien ministre de l’Intérieur puis 
chef du Parti communiste de Géor­
gie.

PHOTO AP

Ébranlé, Mikhaïl Gorbatchev a dénoncé hier la démission de son ministre des 
Affaires étrangères.

Mais ce méridional au sourire af­
fable s’est très vite fait la voix de 
Mikhail Gorbatchev à l’étranger, sé­
duisant la presse internationale par 
ses réparties, parvenant à convain­
cre les chefs d’État les plus scepti­
ques par son action inlassable en fa­
veur d’un nouvel ordre politique in­
ternational.

Son nom est depuis cinq ans étroi­
tement lié à celui du président sovié­
tique et il a largement contribué à 
faire passer l’URSS du rang de puis­
sance maléfique à celui de parte­
naire recherché. C’est tout naturelle­
ment que M. Chevardnadze qualifiait

pers
tribution du prix Nobel de la paix à 
M. Gorbatchev.

Né le 25 janvier 1928 à Mamati 
(Géorgie), Edouard Amvrosievitch 
Chevardnadze entre au Parti à 20 
ans, et gravit tous les échelons des 
Jeunesses communistes (Komso­
mol) jusqu’en 1960, avant d’entamer 
une carrière tout aussi rectiligne 
dans le PC géorgien.

C’est en tant que ministre de l’In­
térieur de Géorgie, de 1968 à 1972, 
que M. Chevardnadze acquiert une 
réputation d’homme énergique et 
courageux, par sa lutte implacable 
contre la corruption de l’appareil et 
la mafia.

Élu premier secrétaire de sa ré­
publique en 1972, il réussit à se con­
cilier les nationalistes en obtenant 
des concessions de Moscou sur la 
culture géorgienne. Il n’hésite pas à 
descendre dans la rue pour négocier 
avec la foule dès 1978, et c’est sous sa 
protection directe que le cinéaste 
géorgien Tenguiz Abouladze tourne 
son célèbre film anti-stalinien, « Re­
pentir ».

Entré au Bureau politique en no­
vembre 1978, deux ans seulement 
après son entrée au Comité central, 
il est choisi dès juillet 1985 par M. 
Gorbatchev pour remplacer l’ina­
movible Andrei Gromyko à la tête du 
ministère des Affaires étrangères.

M. Chevardnadzé dira plus tard

que cette nomination a été « la plus 
grande surprise • de sa vie. Dans les 
rares confidences sur sa vie privée, il 
avouera ne pas parler couramment 
anglais et avoir du travailler au dé­
but jusqu’à 18 heures par jour.

Il est père de deux enfants, une 
fille journaliste à la télévision et un 
fils philosophe. Moins « star » que 
Raïssa Gorbatchev mais tout aussi 
souriante, son épouse Nanouli l’ac­
compagne souvent dans ses dépla­
cements.

En U RSS, les réformateurs appré 
tient le franc-parler dont il sait faire 
preuve face aux conservateurs, et 
même si son fort accent géorgien 
surprend encore, la population res­
pecte l’un des rares ministres à avoir 
pu présenter un bilan positif après 
cinq ans de perestroïka.

C’est lui que M. Gorbatchev envoie 
à Tbilissi en avril 1989, au lendemain 
de la répression sanglante d’une ma­
nifestation par l’armée, qui fit 20 
morts. L’homme de dialogue apaise 
les esprits en quelques phrases plei­
nes d’émotion et l’homme d'action li­
moge aussitôt le chef du Parti pour 
le remplacer par un négociateur con­
ciliant, Givi Goumbaridze.

Hier, il a montré qu'il était fidèle 
aux principes qui ont dicté son ac­
tion. Il ne pouvait rester au gouver­
nement alors que « la dictature s’ap­
proche », a-t-il dit.

a dorénavant
force de loi.

Inscrivez-vous 
dès maintenant. 
Nous vous y 
aiderons.
La TPS a maintenant force de loi. 
Vous devez vous inscrire si les 
revenus annuels que tire votre 
entreprise des produits et services 
touchés par la TPS dépassent 
30 000 S. Ceci s’applique à toute 
personne offrant des services pro­
fessionnels ou dirigeant un 
organisme à but non lucratif ou

une entreprise commerciale, dont 
la pêche, l'agriculture et l’élevage.

Revenu Canada peut vous aider 
en vous fournissant les rensei­
gnements suivants sur la TPS :
■ L’Inscription
■ Choix de méthodes comptables 

simplifiées et procédures 
administratives

■ Remboursement de la taxe de 
vente fédérale

■ Recouvrement de la TPS sur 
les achats commerciaux

■ Choix quant à la production de 
déclarations de TPS

Communiquez avec nous 
dès aujourd’hui.

Téléphonez au

496-1494
ou, à l’extérieur de Montréal,

1800 361-8339
Dispositif de télécommunications 

pour malentendants:

1 800 465-5770
Ou encore, rendez-vous à un bureau 

de l'Accise de Revenu Canada, 
du lundi au vendredi, 

de 8 heures à 17 heures.
Vous pouvez également vous 

procurer un formulaire d'inscription 
à tout bureau de poste.

■ ♦I Revenu Canada Revenue Canada
Douanes et Accise Customs and Excise Canada

LE MONDE 
EN BREF
Veuve écartée
BELGRADE (AFP) — La veuve du 
dictateur Enver Hoxha, fondateur de 
l’Albanie communiste en 1945, Mme 
Nexhmije Hoxha, a été relevée de 
ses fonctions à la tête du Front 
démocratique (FDA), a annoncé hier 
Radio-Tirana captée à Belgrade. 
Mme Nexhmije Hoxha, fidèle 
continuatrice de l’oeuvre marxiste- 
léniniste de son mari, passait pour 
l'un des adversaires les plus obstinés 
au programme d’ouverture du 
régime politique et économique du 
pays lancé il y a un an par le 
président Ramiz /Vila. Le premier 
ministre Adil Carcani selon la radio 
albanaise, succède à Mme Hoxha à 
la tête de cette organisation de 
masse, courroie de transmission du 
Parti albanais du travail 
(communiste), au pouvoir depuis 45 
ans. Mme Xoxha a demandé elle- 
même à être « libérée » de son poste 
de directrice du Conseil général du 
FDA « en raison de son âge » au 
cours d'une réunion de cette 
organisation, hier, consacrée à 
« l’appui de cette organisation au 
grand programme de 
démocratisation entrepris par le 
parti et le président Alia ». Elle a 
annoncé ensuite certains 
remaniements à la présidence du 
FDA, indiquant qu'Adil Carcani avait 
été élu par le Conseil général au 
poste occupé jusqu’ici par elle- 
même. Les nouveaux vice-présidents 
du FDA sont Selmali Pulaha, 
directeur de l’Institut d’histoire, 
Naxhi Aliko, recteur de l’Institut 
d’agriculture, et Aleks Luarasi, sous- 
recteur de la Faculté de sciences 
politiques.

Pas de progrès
ISLAMABAD (AFP) - Les
secrétaires d’Etat des Affaires 
étrangères d’Inde et du Pakistan se 
sont séparés hier à Islamabad sans 
être parvenus à des accords sur les 
principaux points de divergence 
entre les deux capitales, à l’issue de 
trois jours de pourparlers. Parmi les 
contentieux les plus lourds figuraient 
la question du Cachemire, l’exigence 
d’Islamabad d’un retour des troupes 
indiennes sur les positions prévues 
en temps de paix, et des divergences 
de principe sur la question de la 
prolifération nucléaire, a-t-on 
annoncé de source officielle. Le 
secrétaire d’État indien, M. 
Muchkund Dubey, et son homologue 
pakistanais Shaharyar Mohammed 
Khan, ont décidé, dans le but de 
réduire les tensions frontalières, que 
les responsables des opérations 
militaires des deux pays auront des 
contacts téléphoniques 
hebdomadaires au sujet des 
mouvements de troupes, a déclaré 
M. Khan. Il a précisé que ces 
contacts avaient été interrompus 
depuis quatre mois. Le secrétaire 
d’État a rejeté la demande du 
Pakistan en vue de l'intégration d’un 
traité régional de non-prolifération 
nucléaire, arguant de ce que cela 
affecterait l’approche globale sur le 
désarmement, a encore déclaré M. 
Khan. Islamabad refuse d’ouvrir ses 
installations nucléaires aux 
instances de surveillance 
internationales ou de signer un traité 
de non-prolifération tant que l’Inde 
n’aura pas fait de même.

Rapport adopté
SAINT-OUEN (AFP) — Le rapport 
de la direction du Parti communiste 
français, réuni pour son 27e congrès, 
a été adopté hier soir à l’unanimité 
des 1695 délégués, moins une voix 
contre et 16 abstentions, dont celle 
du chef de file de la minorité 
contestataire, Charles Fiterman. Les 
délégués ont longuement applaudi le 
secretaire général du parti, M. 
Georges Marchais (70 ans), qui avait 
engagé sa « responsabilité politique 
personnelle » sur ce rapport. Critiqué 
a la tribune du congrès par M. 
Fiterman qui demande une 
rénovation du PCF, M. Marchais, qui 
tient les rênes du parti depuis 20 ans, 
a affirmé devant la presse que 
personne ne serait exclu des 
organismes de direction « pour motif 
de désaccord politique ». La 
discussion générale, qui s’est 
achevée hier soir, s’est déroulée dans 
un climat morne, les délégués 
s’échauffant qu’à de rares occasions 
pour applaudir Cuba ou les 
immigrés. Le Congrès prendra fin 
samedi avec l'annonce de la 
composition des instances 
dirigeantes du parti. M. Marchais 
devrait être reconduit à la tête du 
parti pour un huitième mandat.

Arrestation
DACCA (Reuter) — La police < 

elle hier l’ancien viee-interpelu __ __________
président du Bangladesh, Moudud 
Ahmed, qui s’était réfugié dans la 
clandestinité une semaine plus tôt.
« Il a été arrêté (...) et ramené à 
son domicile où il est maintenant 
assigné à résidence », a déclaré 
Azimuddin Ahmed, haut responsabl 
du ministère de l’Intérieur. Moudud 
Ahmed s’était réfugié dans la 
clandestinité le 12 décembre après 
l’arrestation de l’ancien président 
Mohammad Ershad, qui avait 
démissionné huit jours plus tôt sous 
la pression de la rue et de 
l’opposition. La police avait 
auparavant arreté l’ancien vice- 
premier ministre Chah Moazzem 
Hossain et l’ex-ministre de 
l'Intérieur Mahmudul llasan. La 
plupart des proches collaborateurs 
de Mohammad Ershad ont pris la 
fuite.
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L’ONU soutient l’organisation d’une 
conférence de paix au Proche-Orient
NATIONS UNIES (Reuter) — Le 
Conseil de sécurité des Nations unies 
a adopté hier une résolution sur la 
protection des Palestiniens dans les 
territoires occupés par Israël, et il a 
publié une déclaration favorable à 
une conférence de paix au Proche- 
orient.

Pour la troisième fois cette année, 
les États-Unis n’ont pas eu recours à 
leur droit de veto pour protéger Is­
raël, leur plus proche allié au Pro­
che-Orient et le texte a été voté à 
l'unanimité.

L'adoption de la résolution et de la 
déclaration du président du Conseil 
de sécurité met fin à deux semaines 
de difficiles tractations au Conseil de 
sécurité, où les États-Unis refusaient 
d'approuver un texte qui, en prônant 
la reunion d’une conférence de paix 
au Proche-Orient, irait dans le sens 
d’une des revendications du prési­
dent irakien Saddam Hussein.

L’ambassadeur de France, Jean- 
Marc Rochereau de la Sablière, a 
qualifié l’adoption de la résolution de 
premier pas, ajoutant que les Conseil 
de sécurité devait maintenant étu­
dier et adopter le plus vite possible 
des mesures concrètes.

Il a en outre estimé qu’il était im­
portant que le Conseil continue d’a­
gir avec autant d’indépendance et de

détermination qu’il ne l’a fait en 
adoptant une série de résolutions 
condamnant l'invasion du Koweit 
par l’Irak.

Le représentant de la France a 
réaffirmé le soutien de son pays à 
l’organisation d’une conférence de 
paix au Proche-Orient, et il a dit que 
les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité pourraient offrir 
le cadre nécessaire à une solution 
globale.

Pour obtenir l’adhésion des États- 
Unis, la conférence de paix n’a été 
mentionnée — dans des termes assez 
vagues quant à la date et à la forme 
— que dans une déclaration séparée 
du président du Conseil de sécurité, 
le Yéménite Abdallah al Achtal.

Le Yémen avait co-parrainé avec 
la Malaisie, Cuba et la Colombie, une 
résolution plus dure à laquelle les 
États-Unis menaçaient d’opposer 
leur veto.

Les États-Unis étaient particuliè­
rement soucieux d’éviter d'établir un 
lien entre la crise du Golfe et celle du 
Proche-Orient, ainsi que le réclame 
Saddam Hussein.

La déclaration séparée souligne 
que « la question du conflit arabo-is- 
raélien est importante et unique et 
doit être abordée indépendamment, 
dans son contexte propre » et elle

note qu’il n’y a pas unanimité au sein 
des membres au Conseil sur le mo­
ment approprié pour la réunion d’une 
telle conférence.

« Saddam Hussein a tenté de lier 
l’idée d’une conférence internatio­
nale à son invasion du Koweit et le 
Conseil l’a privé de toute satisfaction 
à cet égard », a déclaré l'ambassa­
deur américain Thomas Pickering.

Ce n’en est pas moins la première 
fois que les États-Unis acceptent de 
faire mention de la réunion d’une 
conférence internationale sur le Pro­
che-Orient dans le contexte du Con­
seil de sécurité.

Thomas Pickering a dit que la po­
sition des États-Unis envers Israël 
n'avait pas changé mais aue le vote 
américain était destiné a montrer 
leur « profonde préoccupation quant 
à la situation dans les territoires oc­
cupés ».

Pour sa part, l’OLP estime que la 
résolution du Conseil de sécurité 
n’est pas satisfaisante, car elle reste 
vague sur les mesures concrètes à 
prendre pour protéger les Palesti­
niens et sur la date d’une conférence 
de paix internationale.

« Cela aurait été beaucoup mieux 
si la référence à une conférence de 
paix avait été incluse dans la résolu­
tion elle-même », a commentéle chef

du département Information de 
l'OLP a Turns, Jamil liilal.

Il a en outre regretté que le Con­
seil de sécurité n'ait pas proposé une 
protection immédiate des Palesti­
niens de Cisjordanie et de la bande 
de Gaza par une force de l'ONU, 
comme le demande l'OLP.

Enfin, Israël a estimé que le pré­
sident irakien Saddam Hussein de­
vait « se réjouir » de l’adoption de 
cette résolution.

« Nous regrettons que les États- 
Unis n'aient pas fait usage de leur 
droit de veto », a déclaré Avi Pazner, 
conseiller du premier ministre Yitz­
hak Shamir.

Mais, a-t-il ajouté, le fait que le 
texte prônant la réunion d’une con­
férence internationale de paix sur le 
Proche-Orient fasse l'objet d’une dé 
claration séparée montre que Was­
hington pense toujours, comme Is­
raël, qu’une telle conférence est in­
désirable.

« La résolution ne parle pas de 
conférence internationale parce que 
les États-Unis n’aiment pas cette 
idée», a dit Avi Pazner.

« Il n’y a pas de lien, mais il est 
certain que Saddam Hussein se ré­
jouit aujourd'hui d’avoir pu détour­
ner l’attention du Golfe sur un autre 
problème ».

Pinochet fait peur aux ChiliensWalesa 
demande à

I
Mazowiecki 
de rester 
jusqu’au 
printemps
VARSOVIE (Reuter) — Lech Wa­
lesa a demandé hier au premier mi­
nistre polonais sortant Tadeusz Ma- 
zowiecki d’accepter de rester en 
fonctions jusqu’au printemps.

« Le president élu propose qu’a- 
près y avoir apporté les aménage­
ments nécessaires, l’ancien gouver­
nement demeure en place jusqu’aux 
élections législatives », prévues au 
printemps, a fait savoir Lech Walesa 
dans un communiqué publié à sa ré­
sidence temporaire de Sopot, sur la 
Baltique.

Le candidat au poste de premier 
ministre pressenti par Lech Walesa, 
l'avocat Jan Olszewski, a renoncé 
mardi à tenter de former un nouveau 
cabinet en invoquant de profondes 
divergences avec l’ancien chef de So­
lidarité.

Tadeusz Mazowiecki a démis­
sionné le mois dernier après avoir 
été relégué à la troisième place au 
premier lourde l’élection présiden­
tielle, avec seulement 18 % des voix. 
Cette défaite a été considérée 
comme un désaveu de sa politique

I
. d’austérité.

Le premier ministre démission­
naire n'a pas réagi dans l’immédiat à 
la proposition du président élu. Son 
porte parole Malgorzata Niezabi- 

j towska a dit qu’il l'avait apprise par 
; l’agence PAP, mais elle a noté qu’il 
I avait fermement rejeté de précé­

dents appels du pied de Lech Walesa.

Lech Walesa a reconnu qu’il n’a­
vait pu trouver aucun candidat ac­
ceptant de diriger un gouvernement 
jusqu’aux élections législatives.

Il a ajouté qu’un nouveau gouver­
nement ne pourrait être formé que si 
les élections étaient retardées « d’au 

: moins un an».
Cela parait toutefois improbable, 

dans la mesure où tout au long de sa 
campagne, l’ancien dirigeant syn­
dical a prôné une accélération du 
processus de changement, ce qui 
s’applique aussi au Parlement.

Celui ci a été élu l'an dernier dans 
le cadre d’un compromis par lequel 
les autorités communistes de l’é­
poque s'assuraient la majorité à la 
Diète. Seul le Sénat, où les candidats 
de Solidarité constituent l'écrasante 
majorité, a été élu totalement libre 
ment.

SANTIAGO (AFP) — Le gouver­
nement chiüen n’est pas satisfait des 
explications du général Augusto Pi­
nochet, commandant en chef des for­
ces armées, sur le fait que les soldats 
de l'armée de terre ont été consignés 
dans leurs casernes, a déclaré hier le 
ministre de l’Intérieur Enrique 
Krauss.

Quelque 60 000 officiers et soldats 
ont été consignés dans leurs caser­
nes dans tout le Chili pendant 16 heu­
res, entre mercredi 18h00 et hier 
lOhOO heure locale.

C’était la première fois qu’une 
telle mesure était appliquée depuis 
le coup d'État de septembre 1973, 
lors duquel le général Pinochet avait 
renversé le président Salvador Al- 
lende et pris le pouvoir pour 17 ans, 
avant de céder la place en mars der­
nier au président Patricio Aylwin.

Le général Pinochet, convoqué 
par le président Aylwin au palais de 
la Moneda à Santiago, a eu avec lui

BEYROUTH (AFP) - Le président 
Èlias Hraoui a chargé hier soir M. 
Omar Karamé de former un gouver­
nement d’unité nationale, qui doit re- 
grouper les protagonistes de la 
guerre au Liban, a-t-on annoncé of­
ficiellement.

La désignation attendue de M. Ka­
ramé, avocat sunnite de 55 ans et 
frère du premier ministre assassiné 
en 1987 Rachid Karamé, a conclu une 
journée-marathon de consultations 
entre le président Hraoui et les dé­
putés, dont 49 sur 67 en fonction ont 
été reçus par le chef de l’État.

Ces consultations obligatoires et 
contraignantes sont prévues par l’ac­
cord inter-libanais de Taef, mais dès 
lundi M. Karamé a été salué d’un 
« Bonjour, M. le premier ministre » 
par le chef de l’État qui le recevait.

La télévision et la presse syrienne 
ont annoncé, le même jour égale­
ment, la désignation de M. Karamé, 
détenteur du portefeuille de l’Édu­
cation dans le cabinet de M. Salim 
Boss, qui a démissionné mercredi.

M. Karamé avait rencontré mardi 
à Damas le vice-président syrien Ab­
del Halim Khaddam chargé du dos-

un entretien d’une heure. Il a ensuite 
déclaré à la presse que la concentra­
tion des troupes dans leurs casernes, 
qui a provoqué l’inquiétude du gou­
vernement et de la population, était 
un simple exercice de routine.

Toutefois, le gouvernement juge 
« insatisfaisantes» les explications 
fournies par le général Pinochet et 
estime qu’elles « ne justifient pas 
l’attitude » de l’armée, a dit le minis­
tre de l’intérieur, qui donnait une 
conférence de presse après une réu­
nion spéciale du gouvernement.

La mobilisation militaire n'a ab­
solument pas menacé les institu­
tions, a cependant déclaré le minis­
tre. Il a indiqué que les deux cham­
bres du Congrès, le Sénat et la 
Chambre des députés, avaient 
adopté sur cette affaire des déclara­
tions réaffirmant leur « engagement 
absolu en faveur de la démocratie ».

Selon des rumeurs circulant dans 
les milieux militaires, la concentra-

sier libanais avec qui, selon la 
presse, il a examiné la composition 
du prochain gouvernement.

Ce cabinet d’union nationale doit 
regrouper les représentants de tou­
tes les confessions et des principales 
formations politiques, dont notam­
ment la puissante milice chrétienne 
des Forces libanaises (FL), qui ne 
participait pas à l’équipe de M. Iloss.

La LBC, télévision des FL, s’est 
étonnée hier soir de la « rapidité ful­
gurante » des consultations : « La dé­
signation a eu lieu avant ces consul­
tations de pure forme et de tels pro­
cédés portent atteinte au processus 
d’entente nationale », a estimé le 
commentateur.

M. Karamé avait accusé les FL de 
l’assassinat de son frère, tué alors 
qu’il était premier ministre par une 
txi m be placée daas un hélicoptère de 
l’armée, et affirmait refuser de sié­
ger dans un gouvernement compre­
nant les FL.

La milice du chef druze Walid 
Joumblatt, le Parti socialiste pro­
gressiste ( PSP), a aussi critiqué le 
processus de désignation du nouveau 
chef du gouvernement, propre, selon 
elle, à ouvrir • une crise gouverne-

lion des troupes dans leurs casernes 
pourrait avoir été un geste de sou­
tien au général Pinochet. Le com­
mandant en chef des forces armées, 
toujours d’après ces rumeurs, serait 
l’objet de diverses pressions qui vi­
seraient à le contraindre à démis­
sionner, à la suite d’une série de 
scandales financiers impliquant des 
officiers et des proches de Pinochet.

De source gouvernementale, on a 
vu dans l’ordre donné aux conscrits 
une manoeuvre d’officiers soucieux 
de raviver la popularité déclinante 
du général au sein des forces ar­
mées.

Le ministre de la Défense a caté­
goriquement démenti les rumeurs 
selon lesquelles il aurait demandé la 
démission de Pinochet. « Nous avons 
dit et redit que nous respecterons sa 
décision de rester commandant en 
chef » des forces armées, a déclaré 
Patricio Rojas dans une interview 
télévisée.

mentale pour couvrir les crises poli­
tique, économique et de sécurité ».

« Les consultations sont sans va­
leur et les députés convoqués pour 
entériner un choix fait sans leur ac­
cord. Ce sera un gouvernement de 
fait accompli », a estimé le PSP.

Pour sa part, Najah Wakim, 43 
ans, le plus jeune député libanais, a 
déclare hier à sa sortie de la prési­
dence : « Si le gouvernement est 
composé avec les noms qui circulent, 
ce sera une véritable catastrophe. 
Les milices ont régné pendant 15 ans 
et on veut aujourd’hui les légaliser et 
leur livrer le pays».

Enfin, le Hezbollah (pro-iranien), 
dont la participation au cabinet n’a 
jamais été évoquée, a annoncé dans 
un communiqué son refus d’entrer 
dans un gouvernement « privé de vi­
sion unifiée et du minimum d’homo­
généité ».

« Notre attitude à son égard, 
ajoute le communiqué, dépendra de 
son programme vis-à-vis du chan­
gement du régime confessionnel, des 
garanties pour la liberté publique et 
de son appui à la résistance anti-is­
raélienne ».

Karamé est chargé de former un 
nouveau gouvernement au Liban

Le projet de traité de paix sur le Cambodge 
est un travail bâclé, déclare un expert

Clément Trudcl

LE PROJET de Traité de paix sou­
mis aux quatre factions cambodgien­
nes, aujourd’hui et demain, à Paris, 
donne l’impression d’un « travail bâ­
clé » ; la possibilité est faible qu’il 
aboutisse à la « réconciliation » que 
recherche depuis onze ans la poli 
tique sino américaine à propos du 
Cambodge.

C’est ce qu'a soutenu hier, à Mont 
réal, l’ex diplomate Raoul Jennar, 
conseiller de 32 des 60 organisations 
non gouvernementales oeuvrant 
dans ce pays, dont Oxfam, lors d’une

t
 rencontre avec des journalistes. L'un 
des paradoxes soulignés par M. Jen­
nar lient au fait qu’a l’ONU on lui a 
fait sentir cette semaine que le do­
cument soumis aux factions était « à 

4 prendre ou à laisser » tandis que, 
mercredi, aux Affaires extérieures, à

Ottawa, on lui affirmait ou’il devrait 
s’agir d’un « brouillon » a partir du­
quel on jugera des réactions.

Pour l’observateur qui a effectué 
trois tournées cette année au Cam­
bodge, il ne fait pas de doute que « ce 
pays va à la banqueroute » et que son 
gouvernement n’aura plus bientôt la 
capacité financière de se procurer le 
pétrole, ni d’entretenir l’équipement 
de son armée, ni de payer son admi 
nistration où sévit la corruption.

Cet effondrement est une des 
voies susceptibles de préparer le re­
tour au pouvoir des Khmers rouges 
qui, militairement, sont flanqués des 
sihanoukistes et du FNLPK pour 
s’opposer au régime de Hun Sen sou 
tenu par un Vietnam, déjà « k o. di 
plomatiquement et économique­
ment ».

Même s’il désapprouve la philo 
Sophie de base du projet de traité, M.

Jennar dit qu’il vaut la peine de tout 
tenter pour restaurer la paix. Il si­
gnale d’ailleurs que le ministre aus­
tralien des Affaires étrangères, M. 
Evans, a indiqué le 6 décembre une 
voie plausible : d’abord obtenir un 
cessez-le-feu, ensuite se rendre à une 
table de discussion en ayant au préa­
lable prohibé l’approvisionnement en 
armes des factions, et permettre aux 
agences de l’ONU de se rendre au 
Cambodge, conformément à la réso­
lution du 15 octobre.

Actuellement, l’UNICEF, le World 
Food Programm et le Haut commis­
sariat pour les réfugiés sont les trois 
seules agences onusiennes au Cam­
bodge; le HCR aura éventuellement 
à s’occuper du rapatriement de 
300 000 réfugiés. L'Organisation mon­
diale de la santé n’y est pas « alors 
que ce pays est en désorganisation ». 
Le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD) ne

bouge pas et reconduit d'année en 
année une somme « gelée » de 50 mil­
lions $ destinée au Cambodge.

M. Jennar s’étonne qu’à la pré­
sente Conférence de Paris on pro­
pose un cessez-le-feu volontaire, sans 
donner à l’ONU les moyens de véri­
fier le bien-fondé des déclarations 
qui lui seront faites quant aux effec­
tifs, aux stocks d’armements, etc.

Le Cambodge émergeant d’un ac­
cord éventuel à Paris aurait son Con­
seil national suprême formé de 12 
Cambodgiens de toutes factions 
mais le vrai pouvoir, avant la tenue 
d’élections a la proportionnellen 
nelle, « ce qui ne peut qu’engendrer 
l’impuissance », irait à l'APRONUC, 
organisme dirigé par un représen­
tant du secrétaire général l'ONU, 
doté de pouvoirs « plus grands que 
ceux qu’avait Mac Arthur » au Japon 
en 1945.
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Le Reichstag rouvre ses portes
Les 662 députés allemands ont à nouveau siégé ensemble hier au 
Reichstag, à Berlin, où ils ne s'étaient pas réunis depuis 1932, et ont 
écouté leur doyen, l'ancien chancelier Willy Brandt (au centre), qui a 
invité le pays à assumer de plus grandes responsabilités internationales.

Un cabinet de coalition 
se dessine en Haïti

François (trousseau

QUATRE JOURS après les élections 
haïtiennes, hier, les résultats de cette 
consultation étaient toujours très 
fragmentaires, pendant que des trac­
tations post-électorales en coulisses 
semblaient avoir commencé Hypo­
thèse discutée à Port-au-Prince : un 
gouvernement de coalition entre le 
parti du père Jean-Bertrand Aristide 
et d'autres formations politiques.

Mais les principaux acteurs, Aris 
tide comme son plus proche adver­
saire Marc Bazin, gardaient toujours 
le silence. D’autres candidats à la 
présidence, notamment l'industriel 
Louis Déjoie II et le communiste 
René Théodore, ont déjà reconnu 
leur défaite et promus leur pleine col­
laboration à Aristide.

L’entourage du prêtre élu à la pré­
sidence a fait savoir qu’il ne pren­
drait pas la parole avant la procla­
mation des résultats définitifs. Cette 
proclamation peut légalement atten­
dre dix jours après le vote.

Mercredi soir à la télévision, un 
membre du Conseil électoral provi­
soire, Emmanuel Ambroise, avait 
expliqué toute la complexité du pro­
cessus de compilation dans ce pays 
sous développe, certaines urnes de­
vant être transportées à dos d’âne.

« Le père Aristide est fatigué mais 
confiant », a déclaré au DEVOIR 
l’une de ses proches conseillères, qui

refusait toutefois de donner des dé­
tails sur les activités du futur prési­
dent. « Nous respectons la Constitu­
tion. Nous sommes des démocrates. 
Nous ferons des alliances », a dé­
claré pour sa part M. Evans Paul, nu­
méro deux du Front national pour le 
changement et la démocratie 
( FNCD), parti du père Aristide qui 
ne présentait des candidats que dans 
la moitié des circonscriptions envi­
ron.

M. Paul a dit que le FNCD aurait 
vraisemblablement une cinquan­
taine de sièges, sur les 110 que 
compte l'assemblée bicamérale (sé­
nateurs et députés).

Une équipe d’officiels américains, 
dont l’ambassadeur Alvin Adams dit 
« Bourik Chargé », a rencontré lundi 
le père Aristide, rapportait hier le 
New York Times. Selon le journal, 
les Américains auraient retenu de 
leur discussion avec « Titid • que ce 
dernier est prêt à envisager la no­
mination de Marc Bazin comme pre­
mier ministre. On parlait, hier après- 
midi, d’une lettre écrite par Marc 
Bazin à Jean-Bertrand Aristide.

On en était hier après-midi à 
614 177 bulletins officiellement com­
pilés à la présidentielle, sur un total 
potentiel de quelque 2,5 millions. Le 
père Aristide avait 408 847 voix, soit 
66,57 %, contre 83 412 ou 13,6 % à M. 
Bazin et 49 968 à Louis Déjoie II, ou 
6.7%.
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ÉDITORIAL

La détresse de la pensée NPD
Par définition, on croit que les néo­

démocrates canadiens sont des 
gens d’idées. L’image qu’on se fait 
d’un militant du Nouveau Parti démo­

cratique est celle d’un croisement d’u­
niversitaire et de syndicaliste qui fré­
quente les essayistes et consacre le 
reste de ses loisirs à des symposiums de 
haute volée. On les croit aussi gens de 
générosité. Une flamme brûle en cha­
cun d’eux qui les fait rougir de fierté au 
souvenir des grandes réformes sociales 
dont leur grand-père à tous, T.C. Dou­
glas, fit cadeau a la Saskatchewan de 
l’après-guerre, et un peu au Canada par 
ricochet. Le Nouveau Parti démocra­
tique en a gardé une dévotion agissante 
pour la veuve et l’orphelin et on ne l’at­
traperait pas du mauvais côté des 
droits d’une minorité. Bref, que le NPD 
ait de la tête et du coeur, même ses ad­
versaires n’osent le contester.

D’un gentil cliché à l’autre, le NPD 
force un respect qu’il est souvent loin de 
mériter et se tire d’affaire là où d’autres 
partis seraient voués aux gémonies.

Alors que le Canada aborde peut-être 
le tournant final de son interminable 
crise constitutionnelle, par exemple, le 
Parti néo-démocrate fédéral, démuni de 
la moindre idée de solution, mène allè­
grement dans les sondages (36 % des in­
tentions de vote au Canada et 19 % au 
Québec même, selon Gallup). Il n’a 
pourtant réussi, depuis des années, qu’à 
passer d’une guerre intestine à l’autre 
sur cette grave question pour finir par 
se taire, épuisé, au moment crucial.

Pire encore, sur une lancée extra-pla­
nétaire dont le sens échappe au com­
mun des mortels, madame Audrey 
McLaughlin, leader du NPD qui pour­
rait théoriquement devenir première 
ministre du Canada, a décidé de faire sa 
part pour l’unité canadienne. Elle a créé 
discrètement, en septembre, une sorte 
de groupe d’étude qui ira lui aussi de vil­
lage en hameau entre les trois océans

J la mention de l’Articque est de rigueur 
epuis la montée de la question autoch­
tone). Mais il n’aboutira à la réforme 

constitutionnelle qu’après s’être plutôt 
entretenu, avec les Canadiens, de ré­
forme parlementaire. Toujours aussi 
centré sur Ottawa, le NPD semble con­
vaincu que le problème, ce n’est pas le 
troublant échec des accords du lac 
Meech, mais les malheureuses règles de 
procédure qui ont empêché le gouver­
nement central de mieux tenir compte 
de la sagesse néo-démocrate aux Com­
munes.

La même complaisance qui permet 
au NPD fédéral de s’en tirer avec une

K aussi biscornue risque d’accueillir 
élie constitutionnelle, bien tournée 
mais dans un vide vertigineux, que pro­

nonçait mercredi le chef du gouverne­
ment néo-démocrate ontarien, M. Ro­
bert Rae.

S’il fut un temps où la pensée et la 
stratégie néo-démocrates inspiraient 
des thèses de doctorat, il faut compren­
dre qu’il est fini. De pensée, le premier 
ministre voisin n’en a qu’une: le Canada 
n’est pas négociable. Quant à la straté­
gie, il l’a empruntée, elle abondait sur le 
marché: un comité parlementaire. Qui, 
bien entendu et conformément à la 
grande mode automne-hiver, se tiendra 
loin de tous les « experts » et se mettra à 
l’écoute du peuple.

D’aucuns prétendent qu’il faut lire en­
tre les lignes et qu’on y trouvera une vo­
lonté de profonde réforme du Canada, 
qui pourrait bien chambarder à tout ja­
mais l’équilibre du pouvoir fédéral-pro-

Dans les relations 
Québec-Ontario, un 

sommet d'indifférence 
et d'arrogance

vincial. S’il suffit d’affirmer qu’on veut 
discuter du « partage des pouvoirs », ce 
que fait vaguement M. Rae, pour de­
venir un héraut du fédéralisme décen­
tralisé, c’est dans les astres que ça se lit, 
et non entre les lignes. En vérité, le dis­
cours de M. Rae est ce qu’il est, une 
plate illustration du désarroi politique 
canadien au lendemain de la mort de 
Meech. Et du décalage horaire qui se 
creuse entre les débats québécois et le 
début de réveil du reste du Canada.

De principes fondamentaux, le pre­
mier ministre de la province voisine, ar­
rimée au Québec par trente milliards de 
commerce annuel, n’en formule aucun, 
sauf ceux de la vertu innée du fédéra­
lisme et de la pérennité du Canada. Il se 
trouve, à cet égard, loin derrière le chef 
du Parti libéral du Canada, M. Chrétien, 
qui commence au moins à avancer le 
pion du « fédéralisme asymétrique », 
peu importe ce que cette bizarre créa­
ture puisse livrer un jour.

De messages pour le Québec qui ré­
fléchit à son avenir, il n’en a que deux, 
raidis comme ceux de son prédécesseur 
libéral, David Peterson, à la veille de 
perdre l’élection en Ontario, l’été der­
nier. L’un est la menace : le moindre dé­
membrement du Canada ne se fera pas 
« sans douleur ». L’autre est le coup de 
férule : le Québec, quoi qu’il en pense, 
ne négociera pas « à deux » avec Ot­

tawa. On a peine à croire que M. Rae 
s’amuse à faire semblant de ne pas com­
prendre ce que le premier ministre qué­
bécois a exprimé en juin : la volonté de 
laisser Ottawa et les autres provinces 
délibérer selon leur propre dynamique 
et formuler leurs propositions, tandis 

ue le Québec décidera des siennes et 
vitera d’aller les négocier à la pièce 

avec tout un chacun. L’indignation con­
tre les négociations « à deux », c’est de 
la démagogie de ligne ouverte. Outre 
qu’elle en dit long, de façon subliminale, 
sur ce que le NPD pense vraiment de la 
« dualité » canadienne.

C’est comme le reste, d’ailleurs, il 
n’en pense rien qui vaille. Alors que la 
relation Québec-Ontario décidera du fu­
tur, le gouvernement voisin affirme 
hautement son horreur du bilatéra­
lisme. Pas de « Québec round », l’On­
tario n’acceptera de nouvelles négocia­
tions constitutionnelles que si tout le 
monde parle, dénonce et réclame er 
même temps, les autres provinces, les 
autochtones, les Territoires du Nord- 
Ouest. Et pour être bien sûr que le Qué­
bec ne prend pas le haut du pavé, le nou­
veau comité itinérant ontarien a reçu 
des ordres de marche qui excluent tout 
virage distinct vers l’Est. Queen’s Park 
lui demande d’étudier en priorité les rô­
les respectifs du gouvernement fédéral 
et des provinces, les modes de décision 
en matière économique, le processus de 
réforme constitutionnelle au Canada, la 
participation des minorités dans la dé­
finition de l’avenir de l’Ontario, l’auto­
nomie gouvernementale pour les auto­
chtones de la province. Surprenant 
qu’on n’y retrouve pas la couche d’o­
zone, les manipulations génétiques, et 
une étude des valeurs respectives de l’o­
péra et du football, question qui préoc­
cupe fort Toronto par les temps qui cou­
rent.

À Québec, tout en récusant les leçons 
et menaces de M. Rae, on feint de trou­
ver sa manoeuvre intéressante parce 
que, paraît-il, elle montre que la pro­
vince voisine vient enfin de comprendre 
que l’heure est grave, alors qu’elle s’il­
lusionnait depuis juin. Un examen atten­
tif des propos du premier ministre on­
tarien indique au contraire que l’illusion 
persiste, que l’Ontario pense pouvoir dé­
sormais classer le dossier québécois 
dans le grand tout multiforme des 
« changements » dont on dispose de l’é­
ternité néo-démocrate pour rêver. Ja­
mais, dans l’histoire moderne des rela­
tions Québec-Ontario, a-t-on affiché pa­
reille indifférence, et arrogance pure. 
Aussi bien, pour le Québec, lire correc­
tement, et perdre à son tour ses illu­
sions.

LISE BISSONNETTE

LETTRES AU DEVOIR
La politique, 

vérole de la société
À PEUT-ÊTRE un mois maintenant du dé­
clenchement d’une autre guerre mondiale et 
au moment où s’entassent et se déploient des 
centaines de milliers de soldats américains 
et autres en Arabie Saoudite et au large dans 
ses eaux territoriales, je ne peux que rester 
songeur et stupéfait de la déclaration publi­
que et officielle du prince Kahd, d’Arabie 
Saoudite, au printemps 80 à Riyad, à deux 
journalistes, le Libanais Fouad W. Itayim et 
l’Anglais Ian Seymour, de la Middle West 
Economic Survey, et je cite : — « Vous pou­
vez confirmer de la manière la plus catégo­
rique, et en mon nom personnel, que l’Arabie 
Saoudite n’acceptera aucune installation mi­
litaire étrangère sur son sol et n’accordera 
aucune facilité militaire aux forces améri­
caines. ni d’ailleurs à aucune autre ». ( Le 
Défi mondial, page 127)

Et alors que les États-Unis tentent d'em­
barquer le Japon dans cette croisade guer­
rière, il est tout aussi amusant que tragique 
de rappeler qu'après avoir lâché l’arme ato­
mique sur ce pays, en première mondiale, ils 
viennent de se rappeler qu'ils imposèrent à 
ce pays en 1047 une Constitution qui prévoit 
entre autres « que le Japon renonce à la 
guerre, mais également à la menace ou à l’u­
tilisation de la force pour régler des conflits 
internationaux »

Vraiment, je ne comprends plus. A moins 
que la politique soit bel et bien la vérole de la 
société

Jean-Jacques Lombard
Montréal, 13 décembre.

Des solutions dignes 
de lfêtre humain

COMME BEAUCOUP de Québécois l’auront 
fait, j’ai pris connaissance du contenu du 
troisième volet de la vaste campagne amor­
cée contre les MTS. (...)

Le ministre M. Marc Yvan Côté, serait 
parti d’un véritable « virage idéologique ». À 
mon avis, il ne s’agit pas d’un virage mais 
d’un enlisement plus profond pour tout le 
Québec. Les objectifs sont nobles : réduire 
de 10 % l’incidence des MTS d'ici un an, mais 
les moyens proposés, plus que « réchauffés ».

Le rôle d’un gouvernement n’est-il pas de 
procurer à ses citoyens tous les moyeas pour 
qu’ils parviennent à leur épanouissement ? 
La très grande permissivité sexuelle des 
dernières décennies a-t-elle rendu les Qué­
bécois plus heureux ? Il n’est point besoin 
d’étudjer les statistiques en profondeur pour 
constater les effets désolants : désintégra­
tion de la famille, peur de l’engagement, re­
cherche de son identité personnelle.

Je ne tire pas ces conclusions du haut 
d’une autre génération, mais je me retrouve 
dans le groupe d’âge concerné par la cam 
pagne. Je dégage mes constatatioas à partir 
des gens que je côtoie et je me désole que 
l’on continue de proposer aux jeunes de 15 
aas les mêmes moyens qui ont mené ceux de 
25-30 ans à un tel cul-do sac

En encourageant à ce point l’usage du 
condom pour combattre le sida et les MTS, 
le ministère n’est-il pas encore en train de se 
fermer les yeux sur le problème réel ?

Le sida et les MTS « ne sont plus un pro­
blème de morale, mais un problème de santé 
publique » dites-vous encore. Et si justement 
l'abstinence et la fidélité étaient la solution 
pour contrer le problème à la racine.

Le « véritable virage idéologique » se fera, 
à mon sens, au moment où nos dirigeants 
n'auront plus peur de proposer des solutions 
à la hauteur de la dignité de l’être humain.

Marie-Josée Renaud 
Québec, 9 décembre 1990

Le français se fait hara-kiri
ÇA Y EST : le ministre de l’Éducation de 
France ( Mais diantre ! que va-t-il faire dans 
cette galère ? ») vient de décréter la « sim­
plification » de la langue française. Simplifi­
cation bien compliquée puisqu’elle obligera à 
ré apprendre de nouvelles formes gramma­
ticales.

On dit que deux écoles s’opposent sur 
cette question : celle du statu quo, celle du 
progrès. Mais pourquoi contraindre, décré­
ter de haut, ne pas laisser à la « culture » 
(qui n’est pas exclusivement populacière et 
dont le souci — quand elle n’est pas déca­
dente — est à la fois de préserver et de pous­
ser toujours en profondeur) le soin de se fau­
filer elle-même là où elle devient la règle de 
l’usage ? Or, toute culture fait la distinction 
entre un langage parlé et l’autre... écrit, fi 
xatif. En fait, c'est à un appauvrissement in- 
nénarrable de la communication intellec­
tuelle que cette (supposée) réforme con 
traint.

Car, remarque-t-on assez combien cette 
remise en question de la langue, appuyée 
(supposément) sur la logique (oui... une 
certaine logique, utilitariste !), n'est au fond 
que le reniement de la logique elle-même ? 
Si vous préférez, voici une logique de paco­
tille qui se substitue à la vraie logique, à la
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grande logique où a brillé universellement la 
langue française «intelligente et claire».

Je prends comme témoin de ce massacre 
cet exemple : désormais, au lieu d’écrire 
« des abat-jour », on écrira « des abat-jours ». 
Voyez comment la logique change de pied, 
se déplace : son poids portait auparavant 
sur « abat » (or, puisque c’est, là, un verbe 
(abattre), bien sûr, on ne "accorde pas (pour 
le moment du moins ! mais allez-y voir dans 

! quelque temps...). Jusqu’ici on n’accordait 
! pas jour parce que ce mot dépendait d’abat : 

un abat-jour, c’est quelque chose aui « abat 
le jour», l’assombrit, cache sa lumière. 
Maintenant, c’est jour qui est le point de ré 

j férence : un jour, des jours... Mais, abattre 
I le jour et abattre les jours ne signifient plus 

la même chose : l’un parle de la lumière ta­
misée, l’autre du temps qui violemment 
passe ... Notons donc l’accord de jour (pe­
tite logique) et évitons surtout à la pensée de 

[ penser, de se nuancer, de porter sur une plus 
j grande logique qui est celle du raisonnement 

sur la réalité et non pas seulement applica­
tion des seuls signes langagiers (forma- 

[ lisme).
Le brouhaha des mots supplante ainsi la 

pensée elle-même qui s’encarcanne. Et nos 
enfants seront bien heureux de n’avoir plus 
qu’une seule règle logique à appliquer, évi- 

i tant ainsi toute gymnastique de raisonne­
ment : car tout mot au pluriel, désormais, 
prendra un « s ». Voilà comment on simplifie, 
on réduit, on formalise, on appauvril on « bê 
tifie ». les moeurs des nouvelles civilisa­
tions !

Jean-René Éthier
l.achine, 10 décembre 1990

Semons la paix
PENDANT QUE plusieurs personnes se di 
sent impuissantes envers une tragédie 
comme celle de Poly, je proteste. La vio­
lence ascendante est, sans l’ombre d’un 
doute, le fruit de la société. Comme vous et 
moi composons cette société, nous en som­
mes donc conjointement responsables. Cha­
que individu, de par la nature de ses pensées 
et de ses actions, crée le mal autant que le 
bien. La pensée de l’homme est créative : 
« L’homme récolte ce qu’il sème ». C’est la 
manifestation de la loi causale qui gouverne 
l’univers. Alors, on peut directement en dé­
duire qu’il y a espoir si, individuellement, 
nous entretenons des « formes-pensées » po­
sitives, de paix et d’amour.

Impuissant face au drame aussitôt produit 
. certes. Par contre, permettre et prémé 
diter un massacre tel que le recours à la 
force contre l’Irak, en consentant à la réso­
lution de PONU, est inacceptable. Comment 
peut-on charger des troupes militaires de 
tuer leurs frères ... sans de trop lourdes 
conséquences ? Notre gouvernement (dé­
mocratique) compromet la conception d’un 
Canada pacifique.

Réagissons, puisqu’il n’en tient qu’à 
nous...

Joël Beauchemin
Montréal, 9 décembre 1990

to »

LE MONDE

Jean-Robert Sansfaçon

Du beurre sur ses croûtes
J 7 AVAIS finalement dégoté le 

fameux cadeau pour ma 
blonde. J’étais aussi fier que le 

jour où mon père m’avait offert ma 
première paire de patins ! Un tout 
petit objet, presque rien, mais 
tellement bien. Le truc si personnel, 
si intime qu’elle n’aurait jamais osé 
l’acheter elle-même. Trop timide.

En sortant du magasin, les mains 
dans les poches pour protéger la 
chose et le regard effleurant le sol 
pour éviter les faux pas, j’ai foncé sur 
un clochard qui quêtait sa soupe. 
Malgré sa bonne taille, l’homme 
s’effondra, les deux fesses bien 
aplaties dans la gadoue, pendant que 
d’une pirouette de singe je parvenais 
à retrouver mon équilibre. J’étais 
absolument confus et lui, 
probablement un peu étourdi.

J’offris de l’aider à se relever, il 
refusa d’un geste de la main 
dégoulinante de slush, doublé d’une 
cascade de grognements. Je reculai 
d’un pas, encore plus troublé du fait 
de la trentaine de paires d’yeux qui 
me dardaient de façon assassine.

Une fois sur ses deux jambes, le 
vieux grognait toujours d’une aussi 
curieuse façon. Comme s’il riait. Le 
ricanement d’une hyène.

Pas un seul instant il n’avait lâché 
la tuque sale qu’il tenait à la main 
mais d’où s’étaient envolés quelques 
billets. Il s’empressa de les récupérer 
et de les chifonner avant de les faire 
disparaître au fond d’une poche de 
son paletot gris, aussi crotté que sa 
tuque et le reste de ses habits.

IL Y AVAIT là, tout près, un taxi 
stationné en bordure du trottoir. Je 
n’eus pas le temps d’hésiter entre 

offrir au clochard de le conduire où il 
le voudrait— mais où ?— et sauter 
seul dans ce taxi, le vieux s’était déjà 
engouffré à l’avant du véhicule.

Placé devant le fait accompli, le 
chauffeur se contenta d’échapper un 
« Criss ! » bien appuyé, et de glisser 
sous les fesses du vieux quelques 
pages du journal qu’il était en train 
de lire. Je montai à l’arrière.

Personne n’avait donné l’ordre au 
chauffeur, du moins je n’avais rien 
entendu. Pourtant, nous roulions sur 
Sainte-Catherine, direction est, et 
aucun des deux hommes ne semblait 
s’en soucier. Je demandai donc au 
vieux où il habitait et je n’eus droit 
pour toute réponse qu’au même 
grognement que précédemment. 
Comme un coup de griffe dans le dos. 
De toute façon, direction est, ça 
m’allait.

Pour mieux observer le clochard, 
je me tassai vers la gauche, jusque 
derrière le chauffeur. Il avait les 
cheveux très courts coupés en 
brosse, gris parsemés de mèches 
naturelles brunes, ou châtain foncé, 
et le sourcil aussi épais que des 
moustaches. Ne pouvant voir ses 
yeux, je les imaginais bleus, baignant 
dans l’alcool. Fantasme de bonnes 
gens !

Curieusement, si ses habits étaient 
aussi sales que possible, il flottait 
dans l’air une douce odeur citronnée 
dont je cherchai l’origine du côté du 
chauffeur. Le nez avancé jusqu’à 
quelques pouces de sa nuque, je 
reniflai, mais en vain. Sur le point de 
répéter l’expérience, en direction du 
clochard cette fois, je me retins : 
j’étais ridicule !

BIKNTÔT, le taxi tourna à
droite, s’engagea dans une rue 
secondaire avant de 

s’immobiliser à l’intersection d’une 
ruelle.

Le vieux sortit de la voiture, 
marcha jusqu'à la ruelle qu’il enfila 
aussitôt d’un pas assuré, sans se 
retourner ni se soucier de l’état 
lamentable dans lequel étaient ses 
habits. Il devait être trempé 
jusqu'aux os.

Je le suivis des yeux quelques 
instants, mais le chauffeur 
s’impatientait et je dus m’occuper de 
son cas.

— Conduisez moi au...
— Impossible, ma journée est 

finie ! Ça fait quatre et cinquante.
Le temps de sortir mon argent 

pour régler la course et le clochard 
avait disparu. Il devait être près de

six heures. J’avais quelques minutes 
devant moi avant de rejoindre des 
amis pour manger et, curieux de 
savoir où allait le vieux, j’entrepris 
de le suivre.

Au détour de la ruelle, j’eus tout 
juste le temps de voir une porte se 
refermer. Je courus jusque là et 
l’ouvris : elle donnait sur un 
stationnement souterrain.

Je refermai derrière moi et au 
même instant j’entendis un bruit 
sourd résonner sur les murs de béton. 
Je marchai d’un bon pas dans la 
direction d’où m’avait semblé 
provenir le bruit, pour me cogner sur 
une porte en acier que j’hésitai à 
ouvrir. J’avais le pressentiment que 
le vieux était là, derrière, embusqué 
et prêt à bondir en ricanant.

Comme dans mon enfance, la peur 
bleue d’être attaqué par une ombre 
dès que s’éteignait la lumière de la 
chambre.

J’ouvris, il y faisait noir d’encre. 
Après quelques secondes, je 
distinguai des objets, un balai, 
quelques chaudières en métal et un 
boyau d’arrosage. Mais personne. Ni 
clochard, ni hyène... rien de vivant 
en somme.

J’allais sortir quand je compris 
qu’il y avait une autre ouverture au 
fond de ce réduit à balai. Une fois de 
plus, hésitation, léger frisson et puis 
bon... De l’autre côté, la pénombre 
d’un escalier conduisant aux étages. 
Je grimpai jusqu’au premier pour 
constater qu’il s’agissait d’un 
immeuble commercial, de ceux où 
logent côte à côte fabriques de 
vêtemenLs et galeries d’art. Mais du 
clochard, aucune trace.

Je résolus donc d’abandonner mes 
recherches d’enquêteur du dimanche, 
ou de voyeur, et de redescendre par 
le hall avant de l’immeuble. Il y avait 
là un snack bar où je m’arrêtai 
quelques minutes pour prendre un 
café en feuilletant le journal que je 
n’avais pas encore eu le temps de lire 
depuis le matin.

Ü NE DIZAINE de minutes plus 
tard, j’étais sur le trottoir et 
m’apprêtais à héler un taxi 

quand j’en aperçus un tout près, tous 
feux éteints mais qui paraissait libre. 
J’ouvris la portière et, le temps de 
m’asseoir, j’avais reconnu son 
chauffeur.

— Eh ben ! Pour quelqu’un qui 
avait fini sa journée...

— Je suis pas libre, j’attends un 
client.

— C’est pas vrai que vous allez me 
refaire le coup ! Les taxis disponibles 
sont rares à cette heure-ci. Allez, 
démarrez s’il vous plaît !

— Je vous dis que je peux pas... 
J’allais poursuivre l’engeulade, 

prêt à porter ma cause jusqu’en Cour 
suprême ou ailleurs, lorsque la 
portière avant s’ouvrit. Le chauffeur 
leva le menton, comme pour me 
prouver qu’il avait dit vrai. Et que ce 
client méritait bien toute son 
attention. Le bonhomme Noël !

Je me sentais un peu cheap ! Moi, 
petit touriste du magasinage des 
Fêtes, est-ce que je faisais le poids 
devant ce personnage ?

— Bon...
J'étais à peine sorti de la voiture 

quand vibra l’agaçant ricanement de 
l’hyène... Je me rassis de travers 
sur la banquette, saisis l’épaule du 
Père Noël et le forçai à tourner la 
tête vers moi. Il sentait le citron et il 
avait les yeux bruns.
- Ilihihi !
C’était bien lui. El jiour la 

première fois, j’entendis sa voix :
— Les temps sont durs, jeune 

homme, chacun son sideline. Allez Jo, 
j’suis en retard pour le party de 
bureau de M’sieur le maire !


